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INTRODUCTION  Migration et développement

La migration est un phénomène mondial qui affecte la vie de la plupart 
des personnes. On estime que 258 millions de personnes sont des 
migrants internationaux (Département des affaires économiques et 
sociales des Nations Unies, 2017) et, dans notre monde de plus en plus 
interconnecté, plusieurs millions de plus sont touchées au travers de 
liens familiaux, d’échanges économiques et de relations culturelles. 
La migration est un puissant moteur du développement durable, tant 
pour les migrants eux-mêmes que pour les communautés dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. 

Les migrants représentent environ 3 % de la population mondiale, mais ils génèrent 
plus de 9 % du PIB mondial, soit approximativement 3 000 milliards de dollars de plus 
que s’ils étaient restés chez eux (OIM et McKinsey & Company, 2018). Les migrants 
constituent souvent des atouts pour leurs communautés d’accueil, sous forme de 
compétences qui renforcent la main-d’œuvre, d’investissements et de diversité 
culturelle. Ils jouent également un rôle dans l’amélioration de la vie des communau-
tés de leur pays d’origine, par le transfert de compétences et de ressources finan-
cières, contribuant ainsi à des résultats positifs pour le développement. Cependant, 
si la migration est mal gérée, elle peut également avoir des retombées négatives sur 
le développement ; les migrants peuvent être exposés à des risques, les communau-
tés peuvent être mises à rude épreuve, et les gains du développement peuvent être 
compromis. 

L’impact de la migration sur le développement est tout aussi important que 
l’impact du développement sur la migration. Les contextes du développement dans 
lesquels les populations vivent ou se rendent ainsi que les lieux qu’elles traversent 
pour y parvenir exercent une influence sur leurs ressources, leurs aspirations, leurs 
motivations et leurs possibilités en matière de migration. Les conflits, les change-
ments climatiques, les marchés du travail et d’autres facteurs liés au développement 
peuvent tous affecter les causes et la nature de la migration. 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 fournit un cadre glo-
bal qui permet d’examiner cette relation complexe et dynamique entre la migration 
et le développement et de mieux comprendre comment la migration et les migrants 
peuvent influencer les résultats du développement et vice versa. 
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L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) en septembre 2015. Le Programme 2030 
comprend 17 Objectifs de développement durable (ODD), assortis de 169 cibles. Ces 
objectifs et cibles ont été établis par le biais d’un processus participatif multipartite 
auquel ont participé les États, la société civile mondiale et un grand nombre d’autres 
acteurs. Les 17 objectifs font suite aux 8 Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (2000) et visent à fournir un ensemble complet de cibles en faveur de la lutte 
contre la pauvreté et les inégalités. 

Les 17 objectifs couvrent un vaste éventail de questions liées au développement 
durable, dont la pauvreté et la faim, l’éducation, l’égalité des sexes et les change-
ments climatiques. Le Programme 2030 propose des mesures dans des domaines 
d’importance majeure : la population, la planète, la prospérité, la paix et les partena-
riats. Ses objectifs visent notamment à s’assurer que tous les êtres humains peuvent 
mener une vie prospère et épanouie, à éradiquer la pauvreté et la faim sous toutes 
leurs formes, à empêcher la dégradation de la planète et à prendre des mesures ur-
gentes contre les changements climatiques, ainsi qu’à promouvoir des sociétés pa-
cifiques, justes et inclusives. En s’attaquant à un tel éventail de questions liées au 
développement, le Programme 2030 a pour ambition de réaliser des progrès signifi-
catifs d’ici 2030 dans les trois dimensions du développement durable1 : économique, 
sociale et environnementale. 

Le Programme 2030 se caractérise principalement par sa focalisation sur l’uni-
versalité, l’inclusivité et les partenariats. Les ODD s’appliquent à tous les pays, quel 
que soit leur niveau de développement. De ce fait, ils reconnaissent la responsabilité 
qui incombe à la communauté internationale dans le cadre du développement du-
rable, ainsi que la nature interconnectée des questions liées au développement du-
rable aujourd’hui. En appelant tous les pays à assumer un rôle actif dans la promotion 
du développement, le Programme 2030 reconnaît que les problèmes ne seront réso-
lus que par le biais d’une approche holistique. À cette fin, les ODD appellent à une 
revitalisation du partenariat mondial en faveur du développement durable. Compte 
tenu de la nature multidisciplinaire des ODD et du fait qu’ils s’appliquent à tous les 
pays, leur réalisation doit passer par une collaboration multipartite solide et proactive 
en engageant un vaste éventail d’acteurs dans tous les aspects de la mise en œuvre.

Qu’est-ce que le Programme 2030 ?
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Le Programme 2030 reconnaît que la migration est une composante centrale du dé-
veloppement – la première fois que la migration est intégrée de manière explicite 
dans le programme de développement mondial. Le Programme concerne toutes les 
populations mobiles, qu’elles se trouvent dans leur propre pays ou à l’étranger et 
qu’il s’agisse de personnes déplacées ou non : « les objectifs et les cibles seront 
concrétisés au profit de toutes les nations, de tous les peuples et de toutes les com-
posantes de la société ». Il reconnaît que les femmes, les hommes et les enfants 
migrants sont un groupe vulnérable qu’il faut protéger en tant qu’agents du déve-
loppement. Tous les types de migrations doivent également être pris en compte, y 
compris les déplacements. 

C’est dans la cible 10.7 de l’objectif visant à « réduire les inégalités dans les 
pays et d’un pays à l’autre » que l’on trouve la référence centrale à la migration, qui 
appelle à « faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, ré-
gulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration 
planifiées et bien gérées ». En outre, nombre d’autres cibles se réfèrent directement 
à la migration et, dans d’autres, la migration est une question transversale qu’il faut 
prendre en compte. La mise en œuvre des ODD offre la possibilité de protéger les 
populations mobiles et de leur donner les moyens de réaliser leur potentiel de déve-
loppement, et apporte des avantages aux personnes, aux communautés et aux pays 
du monde entier.

MIGRANTS, MIGRANTS INTERNATIONAUX ET RÉFUGIÉS 

Quel est le lien entre les Objectifs  

de développement durable et la migration ?

Selon l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), un migrant désigne « toute personne franchissant 
ou ayant franchi une frontière internationale ou se dépla-
çant ou s’étant déplacée dans un État éloigné de son lieu 
de résidence habituel, (1) quel que soit le statut juridique 
de la personne ; (2) que son déplacement soit volontaire 
ou non ; (3) quelles que soient les causes de son dépla-
cement ; ou (4) quelle que soit la durée de son séjour. 
L’OIM se focalise sur les migrants et les questions liées 
à la migration et, en accord avec les États concernés, sur 
les migrants qui ont besoin de services de migration in-
ternationaux ».

Bien qu’il n’existe pas une définition universellement ac-
ceptée pour « migrant international », cette expression a 
été définie à des fins statistiques comme une personne 
qui change de pays de résidence habituelle. Un migrant 

de longue durée désigne une personne qui s’installe dans 
un pays différent pour une période d’au moins un an, et un 
migrant de courte durée désigne une personne qui se dé-
place dans un pays pendant une période d’au moins trois 
mois, mais de moins d’un an2. 

Bien que, selon ces définitions, la plupart des réfugiés 
soient des migrants, il convient de préciser que les ré-
fugiés sont assujettis à un cadre juridique distinct. La 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et son 
Protocole de 1967 définissent un réfugié comme toute 
personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée 
du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 
nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays3 ».
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Promotion d’une approche collaborative

L’intégration de la migration dans les Objectifs de développement durable établit un 
précédent important sur l’évolution possible de la gouvernance des migrations dans 
les années à venir. Le principe d’universalité qui sous-tend les objectifs revêt une 
importance particulière pour la migration, car il peut promouvoir une collaboration 
internationale dans ce domaine. L’applicabilité de toutes les cibles des ODD à tous 
les pays souligne le rôle que chaque pays a à jouer dans la migration et offre un 
cadre de réalisation de progrès vers une gouvernance internationale plus efficace 
des migrations qui repose sur des partenariats mondiaux. Cette perspective dé-
passe l’approche consistant à classer les pays en tant que pays d’origine, de transit 
ou de destination et à leur assigner en conséquence des rôles et des responsabilités 
spécifiques dans la migration, et propose plutôt que tous les pays s’engagent en-
semble dans la gouvernance des migrations. Elle peut également aider à éviter que 
la migration et le programme de développement se focalisent exclusivement sur les 
contributions que les femmes et les hommes migrants peuvent apporter aux pays 
d’origine, et promouvoir l’adoption d’une approche plus holistique qui reconnaît que 
la migration est une réalité à plusieurs facettes capable d’apporter une contribution 
positive aux résultats du développement. 

L’intégration de la migration dans les ODD ouvre également la voie vers une 
collaboration plus étendue entre les secteurs de la migration et du développement et, 
ainsi, vers une cohérence accrue des politiques. Le Programme 2030 a été baptisé la 
« déclaration d’interdépendance » (Nations Unies, 2016). Il encourage à aller au-delà 
du statu quo de la gouvernance et, dans le cadre de la cible 17.14, il appelle à « assurer 
la cohérence des politiques et à créer des conditions favorables à la mise en œuvre 
du développement durable à tous les niveaux et par tous les acteurs ». Le Programme 
2030 exige que les parties prenantes adoptent une approche pangouvernementale à 
l’instauration de la cohérence des politiques sur la gouvernance des migrations. Les 
liens entre la migration et les ODD dépassent largement la mise en œuvre de poli-
tiques sur la migration et comprennent l’intégration de la migration dans l’ensemble 
des secteurs de gouvernance. En renforçant la cohérence entre les programmes sur 
la migration et le programme de développement, les politiques relatives à la migration 
peuvent améliorer les résultats du développement, et les politiques sur le développe-
ment peuvent améliorer les résultats de la migration. 
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Utilisation de ce guide

Ce guide est destiné aux acteurs gouvernementaux, à la fois nationaux et locaux, qui 
sont impliqués dans des activités de mise en œuvre des Objectifs de développement 
durable, y compris ceux qui travaillent spécifiquement à la migration et ceux d’autres 
secteurs qui souhaitent intégrer la question de la migration. Il s’adresse également 
aux acteurs gouvernementaux qui travaillent dans le domaine de la migration et sou-
haitent intégrer les ODD dans leur travail. 

L’objectif de ce guide est d’aider les responsables politiques à mettre en œuvre 
les aspects des ODD qui touchent à la migration. Les responsables politiques peuvent 
utiliser ce guide pour intégrer la migration dans les activités de développement à 
l’échelle locale ou nationale, par l’élaboration et la mise en œuvre d’interventions 
qui portent sur la migration dans le cadre des ODD. Ces interventions peuvent se 
présenter sous forme de lois, de politiques, de programmes, de projets ou d’autres 
activités et peuvent être liées à des thèmes centraux de la migration ou intégrer la 
migration dans les activités d’un autre secteur. Par exemple, les responsables poli-
tiques peuvent utiliser ce guide pour élaborer des interventions qui sont directement 
consacrées à la traite des personnes, ainsi que des interventions dans le secteur de 
la santé qui permettent de protéger les victimes de la traite des personnes. 

Pour les acteurs disposant d’une expérience de l’intégration de la migration, 
ce guide offre une nouvelle approche qui repose sur le Programme 2030. Pour ceux 
qui ne possèdent aucune expérience de l’intégration de la migration, il présente les 
liens entre la migration et le développement dans le cadre des ODD, et les mesures à 
prendre compte tenu de ces liens.

La Section 1 propose un aperçu thématique des différentes méthodes d’intégration de 
la migration dans le Programme 2030 et des principales possibilités d’une telle intégra-
tion. Elle présente des examens thématiques sur les liens directs et indirects avec la 
migration dans l’ensemble des Objectifs de développement durable et de leurs cibles. 
Ces informations permettent aux acteurs de déterminer les aspects des ODD qui sont 
les plus pertinents par rapport à leur contexte spécifique en matière de migration à 
l’échelle locale ou nationale. Vous pouvez accéder sur notre site à deux outils supplé-
mentaires qui facilitent la comprehension de ces liens : (i) un livret détaillant les liens 
entre les migrations et chaque ODD, et (ii) un poster résumant ces liens.

La Section 2 propose des orientations opérationnelles et un processus de mise en 
œuvre des aspects des ODD qui touchent à la migration. Elle fournit aux acteurs 
un cadre d’intégration flexible de la migration dans la mise en œuvre des ODD que 
l’on peut modifier selon le contexte local ou national. Le processus ne prétend pas 
être prescriptif ou exhaustif, car la formulation de politiques sur la migration doit 
être adaptée aux dynamiques locales et nationales de la migration et aux contextes 
institutionnels, et la mise en œuvre du Programme 2030 peut se présenter sous une 
multitude de formes. 

Les outils à utiliser à chaque étape du processus aident les acteurs à s’engager 
avec les parties prenantes, à définir les priorités et à évaluer leurs besoins en don-
nées, ainsi que dans le cadre d’autres activités tout au long du processus de mise 
en œuvre.

Des études de cas sont mentionnées dans l’ensemble du processus, présentant des 
exemples concrets d’approches diverses à la mise en œuvre des Objectifs de déve-
loppement durable et de leurs cibles par différents acteurs.

Des références à des sources d’information pertinentes ont été intégrées pour 
chaque étape du processus ainsi que dans les annexes.

http://www.migration4development.org/sites/default/files/fr_sdg_web.pdf
http://www.migration4development.org/sites/default/files/fr_booklet_web.pdf
http://www.migration4development.org/sites/default/files/fr_poster_web.pdf
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1 Dans le présent document, l’expression « développement durable » est employée 
pour désigner un « développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs propres 
besoins » (comme le définit le rapport Brundtland, disponible sur le site : https://
www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rap-
port_brundtland.pdf). L’expression « développement durable » sera également 
désignée par « développement ».

2 Nations Unies, « Recommendations on Statistics of International Migration, Sta-
tistical Papers » (Recommandations sur les statistiques de la migration interna-
tionale, documents statistiques – traduction non officielle), série M, N° 58, Rév. 1 
(Genève, 1998).

3 Nations Unies, « Convention relative au statut des réfugiés », Art. 1A(2) (Genève, 
1951). Voir également les définitions de « réfugié » dans la Convention de 1951 
relative au statut des réfugiés, Convention de 1969 de l’Organisation de l’Unité 
africaine (OUA) et dans la Déclaration de Carthagène de 1984. Voir le site : 
http://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration.

Notes de fin de chapitre

https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf
http://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration
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SECTION 1  Aperçu de la migration 
 dans le Programme 2030

La pertinence de la migration dans le cadre du développement est fermement ancrée 
dans l’introduction du Programme 2030 : 

« Nous sommes conscients de la contribution positive qu’apportent les mi-
grants à une croissance inclusive et au développement durable. Nous sommes 
conscients également que les migrations internationales constituent une réalité 
pluridimensionnelle qui a une grande importance pour le développement des 
pays d’origine, de transit et de destination et qui appelle des réponses cohé-
rentes et globales. Nous coopérerons à l’échelle internationale pour faire en 
sorte que les migrations se déroulent en toute régularité, dans la sécurité et 
en bon ordre, dans le plein respect des droits de l’homme et de l’obligation de 
traiter avec humanité les migrants, réguliers ou irréguliers, les réfugiés et les 
déplacés. Cette coopération devra aussi s’attacher à renforcer la résilience des 
communautés qui accueillent des réfugiés, notamment dans les pays en déve-
loppement. Nous soulignons le droit qu’ont les migrants de revenir dans le pays 
dont ils ont la nationalité et rappelons aux États qu’ils sont tenus d’accueillir 
leurs ressortissants qui reviennent chez eux ». 

(Nations Unies, 2015)

Ceci montre que « la migration n’est pas un “problème” de développement à ré-
soudre, mais un mécanisme qui peut contribuer à la réalisation d’un grand nombre 
des objectifs » (Foresti et Hagen-Zanker, 2017 – traduction non officielle). De même, 
le Directeur général de l’Organisation internationale pour les migrations a déclaré :

« Dans sa vaste majorité … les migrations est sûre, légale et ordonnée – et elle 
est non seulement inévitable, mais également bénéfique ; la vie d’innombrables 
migrants, de leurs familles et de leurs communautés d’origine et d’accueil en 
est améliorée. L’OIM croit fermement que nous devons adhérer à cette réali-
té et, ensemble, chercher des moyens d’assurer une mise à profit positive des 
avantages de la migration. Cela signifie que nous ne devons pas nous efforcer 
de limiter les migrations, mais plutôt de créer des conditions dans lesquelles la 
migration est un choix et non une nécessité, qui passe par des canaux légaux et 
catalyse le développement1 ». 

Si l’on parvient à comprendre ce point, la facilitation – et non pas la restriction – des 
migrations est la priorité, de même que l’expansion des possibilités qui s’offrent aux 
personnes afin qu’elles puissent réaliser leurs aspirations et leur potentiel en matière 
de développement humain par le biais de la mobilité. Le Programme 2030 soutient 
cette approche de la migration et, s’il est mis en œuvre de façon efficace, les Objec-
tifs de développement durable (ODD) pourraient amener la gouvernance des migra-
tions et la coopération aux niveaux local, national, régional et mondial à adopter une 
approche holistique. 
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L’inclusion de la migration dans le Programme 2030 offre un éventail de possibilités :
 → En touchant à divers thèmes de la migration, les ODD illustrent la nature multidi-

mensionnelle de la migration et permettent de réaliser des progrès relativement 
à différents aspects.

 → Les cibles des ODD portant sur la migration sont universelles et concernent des 
pays aux contextes de migration de tout type, y compris des pays développés et 
en développement. 

 → Les ODD pourraient contribuer à une sensibilisation sur les thèmes de la migra-
tion et sur leur interdépendance relativement au développement. 

 → Les processus de suivi et d’examen des ODD et d’établissement de rapports 
dans ce domaine permettront d’identifier les enseignements tirés et les meil-
leures pratiques concernant tous les aspects de la migration, et d’améliorer les 
données sur la migration, en soulignant les éléments factuels sur les liens exis-
tants entre la migration et le développement (OIM, 2017c).  

Le Programme 2030 s’inscrit dans un cadre comprenant d’autres processus mon-
diaux majeurs qui ont renforcé la reconnaissance et la dynamique de la migration 
ainsi que d’autres possibilités dans ce domaine en tant que moteur du développe-
ment. Certains de ces processus sont directement liés à la migration, par exemple, 
le Pacte mondial pour les migrations. D’autres ont des implications indirectes pour 
la migration, dont le Programme d’action d’Addis-Abeba et le Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe (OIM, 2017g). L’élaboration du Pacte mondial 
pour les migrations (PMM) signifie que tous les aspects de la gouvernance des mi-
grations continueront d’être une priorité clé de la communauté internationale à l’ave-
nir. Le PMM « sera le premier accord négocié entre gouvernements, sous les aus-
pices des Nations Unies, et destiné à couvrir toutes les dimensions des migrations 
internationales à travers une approche globale et exhaustive2 ». Il sera profondément 
ancré dans le Programme 2030 et offrira d’importantes possibilités d’améliorer la 
gouvernance des migrations, de relever les difficultés y associées et de renforcer la 
contribution des migrants et de la migration au développement durable. 

Un principe central du Programme 2030 est l’inclusivité : il comprend un en-
gagement à « ne faire aucun laissé-pour-compte » et à s’efforcer d’assister les plus 
démunis en priorité. Pour y parvenir, les migrants et la migration doivent être pris en 
compte dans tous les aspects de la mise en œuvre des ODD et de leurs cibles. Les 
migrants sont nombreux et peuvent représenter un groupe particulièrement vulné-
rable, en proie à une multitude de formes interdépendantes de discrimination et, par 
conséquent, ils méritent une attention spécifique. Le Programme 2030 identifie les 
réfugiés, les personnes déplacées dans leur propre pays et les migrants parmi les 
personnes les plus vulnérables auxquelles il faut donner des moyens et dont les be-
soins doivent être satisfaits (OIM, 2017g). 

Nombre des cibles des ODD ne peuvent être atteintes que si la migration et 
les migrants sont pris en compte. Dans le cas contraire, cela risque de réduire les 
progrès accomplis en limitant l’exhaustivité et la durabilité des efforts. Par exemple, 
les enfants migrants représentent une grande part de la population d’enfants dans le 
monde et, par conséquent, ils doivent être pris en compte lors de la mise en œuvre 
des cibles liées à l’éducation. Si les gouvernements assurent une intégration proac-
tive de la migration et des migrants lors de la mise en œuvre, les chances d’atteindre 
les cibles de façon efficace et durable seront d’autant plus grandes. 

La pertinence de la migration dans les ODD se reflète également dans le fait 
que nombre des ODD portent sur les principaux vecteurs des déplacements. Un in-
flux soudain de grands nombres de personnes, qu’il s’agisse de réfugiés ou de per-
sonnes déplacées dans leur propre pays, peut poser des difficultés en matière de 
développement pour les communautés d’accueil. Il est donc essentiel de réaliser des 
progrès dans l’atteinte des ODD, pour le bien-être de ces populations ainsi que pour 
le bien-être social et économique des communautés qui les accueillent. Des plans 
de développement bien adaptés qui renforcent les services et les ressources des 
communautés les plus touchées par les déplacements et promeuvent les capacités 
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productives et les contributions positives des personnes déplacées peuvent favoriser 
la réalisation de progrès dans l’atteinte d’objectifs qui bénéficient à la fois aux popu-
lations déplacées et aux communautés affectées. 

Au-delà de la prise en compte et de l’intégration des migrants, il est nécessaire 
de comprendre que les migrants et la migration jouent un rôle actif dans la contribu-
tion au développement durable. La dynamique des migrants et de la migration a des 
incidences sur les résultats dans l’ensemble des secteurs du développement et vice 
versa : la migration peut être un vecteur promouvant l’atteinte de divers objectifs et de 
leurs cibles, ainsi qu’un facteur de complexité ou un aspect supplémentaire à prendre 
en compte. 

Toutes les questions liées au développement contenues dans le Programme 
2030 ne se réfèrent pas directement à la migration ; par exemple, les migrants ne sont 
pas mentionnés dans les cibles portant sur les changements climatiques, et la dias-
pora n’est pas mentionnée dans les partenariats pour les cibles de développement. 
Néanmoins, compte tenu des liens complexes et bidirectionnels de la migration dans 
l’ensemble des secteurs du développement, il est nécessaire d’identifier les syner-
gies et les compromis et d’en tenir compte dans la mise en œuvre de toutes les cibles. 

Cette section présente un aperçu de la corrélation entre la migration et les Objectifs 
de développement durable et leurs cibles dans cadre du Programme 2030, en pla-
çant un accent sur les éléments suivants : 

 → les liens directs où les questions concernant la migration sont explicitement 
énoncées ; et 

 → les liens transversaux où le thème pourrait affecter la migration ou être affecté 
par elle. 
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Les ODD contiennent plusieurs cibles, présentées ci-dessous, qui font directement 
référence à la migration3. 

SECTION 1 Liens directs

Mobilité des  
étudiants 

 → Augmentation de la mobilité des étudiants internationaux 4.B

Traite et 
exploitation 
des personnes 

 → Lutte contre tous les types de traite et d’exploitation  

des personnes

 → Lutte contre la traite et l’exploitation des femmes  

et des enfants

5.2, 8.7, 16.2

Migration 
de travail 
et emploi 

 → Promotion d’emplois décents

 → Lutte contre le travail des enfants et contre ses pires formes

 → Lutte contre la traite des personnes à des fins de travail forcé

 → Résolution des problèmes liés à la féminisation de la migration

 → Amélioration de la gouvernance des migrations de la main-d’œuvre

8.5, 8.7, 8.8

Gouvernance  
des migrations 

 → Facilitation d’une migration et d’une mobilité ordonnées,  

sans danger, régulières et responsables

 → Mise en œuvre de politiques de migration planifiées  

et bien gérées 

10.7

Envois de fonds  → Réduction des coûts des transactions d’envois de fonds 10.C

Données sur 
la migration

 → Amélioration des données dans l’ensemble des thèmes sur la 

migration

 → Augmentation de la désagrégation des données par statut 

migratoire

 → Augmentation de la désagrégation des données sur la migration 

selon d’autres variables

17.18
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Mobilité des étudiants

Traite et exploitation des personnes

Cible 4.B : D’ici à 2020, augmenter considérablement 
à l’échelle mondiale le nombre de bourses d’études 
offertes aux pays en développement, en particulier aux 
pays les moins avancés, aux petits États insulaires en 
développement et aux pays d’Afrique, pour financer 
le suivi d’études supérieures, y compris la formation 
professionnelle, les cursus informatiques, techniques 
et scientifiques et les études d’ingénieur, dans des pays 
développés et d’autres pays en développement.

 ↪ Augmentation de la mobilité des étudiants internationaux

La cible 4.B appelle à une hausse du nombre de bourses d’études transfrontières 
offertes. La promotion de la mobilité des étudiants offre la possibilité d’augmenter 
le nombre d’étudiants migrants, étendant ainsi les possibilités de suivre des études 
supérieures pour les personnes issues des pays les moins développés et d’autres 
régions mal desservies. L’atteinte de la cible 4.B pourrait également aider à renforcer 
le transfert de connaissances et de compétences des migrants, s’il existe des poli-
tiques de migration bien gérées visant à l’encourager.

Cible 5.2 : Éliminer de la vie publique et de la vie privée 
toutes les formes de violence faite aux femmes et aux 
filles, y compris la traite et l’exploitation sexuelle et 
d’autres types d’exploitation.

Cible 8.7 : Prendre des mesures immédiates et efficaces 
pour supprimer le travail forcé, mettre fin à l’esclavage 
moderne et à la traite d’êtres humains, interdire et 
éliminer les pires formes de travail des enfants, y compris 
le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats et, d’ici 
à 2025, mettre fin au travail des enfants sous toutes ses 
formes. 

Cible 16.2 : Mettre un terme à la maltraitance, à 
l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes de 
violence et de torture dont sont victimes les enfants.

Les Objectifs de développement durable (ODD) renouvellent les engagements natio-
naux et mondiaux à la lutte contre toutes les formes de traite des personnes et à la 
protection des victimes de cette pratique (OIM, 2017b). 
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 ↪ Lutte contre tous les types de traite et d’exploitation des personnes

La cible 8.7 peut aider les États à renforcer la protection des personnes exploitées 
et victimes de la traite des personnes et la prévention de cette pratique et de l’ex-
ploitation des personnes, ainsi qu’à poursuivre les auteurs de ces crimes et obtenir 
réparation. L’atteinte de cette cible pourrait comprendre l’instauration de politiques 
et de partenariats aux niveaux local, national, régional et international par les pays, 
en vue de renforcer les cadres juridiques et les politiques, de promouvoir le dialogue 
et la coopération dans la lutte contre la traite des personnes, d’élaborer des méca-
nismes d’identification et d’assistance pour les victimes et de faciliter la collecte et 
l’analyse de données sur la traite des personnes.

 ↪ Lutte contre la traite et l’exploitation des femmes et des enfants

Les ODD abordent la traite des femmes et des enfants dans les cibles 5.2 et 16.2, 
qui encouragent les acteurs à adopter une perspective sensible au genre et à l’âge 
dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes. Ceci permettrait aux acteurs 
de se focaliser sur certains types de traite des personnes auxquels les femmes, les 
filles et les garçons pourraient être particulièrement exposés, tels que la traite des 
personnes à des fins d’exploitation sexuelle, le mariage forcé ou la traite des enfants 
pour les forcer à mendier.

Pertinence par rapport aux autres objectifs

La focalisation des ODD sur des emplois décents et des conditions de travail sûres 
peut également contribuer à la lutte contre la traite des personnes à des fins de 
travail forcé. L’éradication de la traite des personnes à des fins de travail forcé et 
d’autres formes d’exploitation et d’abus nécessite une expansion des possibilités 
d’emplois décents, la facilitation d’une migration sans danger et l’amélioration des 
normes relatives au travail (par exemple, en mettant en œuvre des normes inter-
nationalement reconnues telles que le Code de conduite du Système international 
d’intégrité du recrutement) – des mesures que poursuit le Programme 2030 par le 
biais de l’objectif 8, de la cible 10.7 et d’autres (O’Neil et al, 2016). 

L’élimination de la traite des personnes doit passer par un effort essentiellement 
multisectoriel. L’avancement de l’éradication de la pauvreté (objectif 1), l’amélioration 
de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes (objectif 5), la promotion 
d’emplois pleins, productifs et décents (objectif 8), la fourniture d’un accès à la justice 
pour tous (objectif 16) et la facilitation d’une migration sans danger et régulière par 
le biais de la cible 10.7 contribueraient à la lutte contre la traite des personnes sous 
toutes ses formes. 
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Migration de travail et emploi

Cible 8.5 : D’ici à 2030, parvenir au plein emploi productif et 
garantir à toutes les femmes et à tous les hommes, y compris 
les jeunes et les personnes handicapées, un travail décent et 
un salaire égal pour un travail de valeur égale.

Cible 8.7 : Prendre des mesures immédiates et efficaces 
pour supprimer le travail forcé, mettre fin à l’esclavage 
moderne et à la traite d’êtres humains, interdire et éliminer 
les pires formes de travail des enfants, y compris le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats et, d’ici à 2025, 
mettre fin au travail des enfants sous toutes ses formes.

Cible 8.8 : Défendre les droits des travailleurs, promouvoir la 
sécurité sur le lieu de travail et assurer la protection de tous 
les travailleurs, y compris les migrants, en particulier les 
femmes, et ceux qui ont un emploi précaire.

 ↪ Promotion d’emplois décents

La promotion d’emplois décents fait partie intégrante du Programme 2030, comme 
l’indique l’objectif 8, et comprend un grand nombre de liens directs avec la migration 
de travail (OIT, 2014). Certaines cibles d’ODD soulignent directement des questions 
en cours, émergentes et prépondérantes liées à la mobilité de la main-d’œuvre, et 
d’autres portent sur de nombreux facteurs qui façonnent la dynamique de la migra-
tion de travail (Mosler Vidal, 2017). 

 ↪ Lutte contre la traite des personnes à des fins de travail forcé
 ↪ Lutte contre le travail des enfants et contre ses pires formes r

La cible 8.7 porte sur le travail forcé, la traite des personnes à des fins de travail forcé, 
le travail des enfants et tout autre type d’exploitation par le travail.

La cible 8.8 vise à défendre les droits de tous les types de travailleurs migrants. 
L’adoption d’une approche fondée sur les droits qui promeut les cadres des droits 
internationaux, y compris les normes sur le travail, permettrait d’améliorer la situation 
de nombreux travailleurs migrants qui sont en situation de vulnérabilité, en contri-
buant à relever les difficultés communes telles que celles portant sur les conditions 
de travail, les salaires, la protection sociale, la sécurité au travail, le statut migratoire 
et l’accès à des soins de santé (dont l’accès à la santé sexuelle et reproductive). En 
renforçant les pratiques de recrutement éthiques et en aidant à éliminer les frais de 
recrutement, l’atteinte de cette cible contribuerait à la lutte contre la traite des per-
sonnes, la servitude pour dette et le travail forcé (OIM, 2017e). 
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Pertinence par rapport aux autres objectifs

Les ODD reconnaissent qu’un nombre croissant de travailleurs migrants sont des 
femmes et des filles (la « féminisation de la migration ») en soulignant la nécessité 
de protéger les travailleurs domestiques migrants (cible 5.4). Comme’elles travaillent 
dans un secteur principalement informel et non réglementé, les travailleuses mi-
grantes sont souvent victimes de l’exploitation par le travail et d’abus. Par exemple, 
certaines pratiques courantes telles que l’association de visas – et donc du statut 
migratoire – à un seul employeur peuvent augmenter le risque que les travailleuses 
soient exposées à des abus, à l’exploitation et à des actes de violence sexuelle et 
fondée sur le genre.

Du fait qu’ils reconnaissent une pluralité dans les questions liées à la migra-
tion de travail, encouragent l’adoption d’une approche multipartite et promeuvent une 
amélioration de la gouvernance des migrations dans le cadre de la cible 10.7, les ODD 
appellent également, de manière indirecte, à une amélioration de la gouvernance des 
migrations de la main-d’œuvre. Une telle amélioration doit passer par des systèmes 
de migration de travail qui sont efficaces, fondés sur les droits de l’homme et sen-
sibles à la dimension du genre, et qui impliquent des institutions, des acteurs et des 
processus dans la protection des droits de tous les travailleurs migrants, tout en te-
nant compte des facteurs liés à l’emploi, au marché du travail, aux compétences et à 
la demande. Une amélioration de la gouvernance pourrait également promouvoir une 
plus grande coopération internationale, par exemple, au travers d’initiatives régio-
nales et de partenariats entre les pays, y compris par des accords de travail bilatéraux 
et dans le cadre d’une coopération sur les droits au travail prévoyant des pratiques 
de recrutement éthiques, la reconnaissance des compétences et/ou la transférabilité 
des avantages sociaux.

Par le biais d’autres objectifs divers, les ODD couvrent certains des vecteurs 
potentiels de la mobilité de la main-d’œuvre internationale. Par exemple, en recon-
naissant les liens qui existent entre la migration et l’éducation (cibles 4.B et 4.4), ils 
soulignent également les liens entre les compétences, les marchés du travail et la 
migration et, en associant les cibles relatives à la mobilité de la main-d’œuvre aux 
objectifs sur les emplois décents et les inégalités (objectifs 8 et 10) ainsi qu’à ce-
lui portant sur le genre (objectif 5), ils reconnaissent la dynamique qui s’opère entre 
l’emploi, les inégalités, le genre et la migration. Ainsi, les ODD reconnaissent que la 
réalisation de progrès dans d’autres domaines aura une incidence sur la dynamique 
de la migration de travail (OIT, 2013). 
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Gouvernance des migrations

Cible 10.7 : Faciliter la migration et la mobilité de façon 
ordonnée, sans danger, régulière et responsable, 
notamment par la mise en œuvre de politiques de 
migration planifiées et bien gérées.

 ↪ Facilitation d’une migration et d’une mobilité ordonnées, sans danger, régulières 
et responsables

La cible 10.7 de l’objectif 10 visant à réduire les inégalités au sein des pays et entre 
eux reconnaît qu’une gouvernance efficace des migrations est essentielle pour assu-
rer une migration plus sûre, plus ordonnée et plus régulière. Elle reconnaît également 
la nécessité d’instaurer des régimes de migration mondiaux, régionaux et nationaux 
ainsi que des cadres politiques complets visant à gérer la migration au profit de tous. 
Il s’agit notamment de promouvoir une migration régulière qui respecte les droits de 
tous les migrants et de tirer parti de l’impact positif de la migration sur le développe-
ment pour les migrants eux-mêmes ainsi que pour toutes les communautés et tous 
les pays. 

 ↪ Mise en œuvre de politiques de migration planifiées et bien gérées

Dans la pratique, une gestion de la migration pratique, complète et efficace implique 
un vaste éventail de domaines d’action. Cet éventail comprend, sans toutefois s’y 
limiter, l’intégration de la migration et le renforcement des capacités, la protection 
des droits des migrants et la promotion du bien-être de tous les migrants, l’amélio-
ration de l’intégration des migrants dans les communautés d’accueil, la promotion 
d’une mobilité réglementée de la main-d’œuvre, l’amélioration de la santé des mi-
grants, l’atténuation et la résolution des problèmes de vulnérabilité des migrants 
ainsi que l’élaboration de programmes spécialisés pour les réfugiés et les personnes 
déplacées dans leur propre pays, la facilitation de la réunification des familles, la 
résolution des problèmes de migration irrégulière et l’élaboration de solutions pour 
la régulariser, la satisfaction aux besoins des communautés d’accueil, la lutte contre 
la traite et le trafic illicite de migrants, la facilitation des nouvelles installations, des 
retours volontaires assistés et de la réintégration des migrants, et l’élaboration de 
solutions durables pour les personnes déplacées (OIM, 2017a et 2017d)4.
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QUE SIGNIFIE LA CIBLE 10.75 ?

Migration ordonnée : Le Programme 2030 ne propose 
aucune définition de cette expression. Ce document 
emploiera la définition de l’OIM concernant la migration 
ordonnée : « le mouvement d’une personne de son lieu de 
résidence habituelle vers un nouveau lieu de résidence, 
en conformité avec les lois et règlements régissant la sor-
tie du pays d’origine et le déplacement, le transit et l’en-
trée dans le pays d’accueil6 ». Cette définition souligne le 
droit d’un État à réglementer l’entrée en tant que condi-
tion pour traiter les migrants de façon appropriée, leur 
accorder des droits, appliquer la loi et gérer les relations 
avec les communautés d’accueil.

Migration régulière : L’OIM définit la migration régulière 
comme « une migration effectuée par des voies recon-
nues et autorisées7 ». Le caractère régulier de la migration 
ne tient pas seulement à la méthode employée pour fran-
chir une frontière, car les migrants peuvent entrer dans un 
pays par des voies régulières, mais se trouver en situation 
irrégulière après un certain temps. 

Migration sûre : Il n’existe pas de définition commune 
du concept de migration sans danger. Un migrant peut 
se trouver dans une situation dangereuse pendant qu’il 
migre par le biais de canaux réguliers ou par la suite ; in-
versement, un migrant peut se trouver dans une situation 
à la fois sans danger et irrégulière. La situation initiale-
ment sans danger d’un migrant peut devenir dangereuse 
lors des diverses phases de son processus migratoire 
et, ainsi, la définition doit englober toutes les étapes du 
processus, y compris au niveau du pays d’origine, lors du 
transit, dans le premier pays d’asile et dans le pays de 
destination. En outre, la migration sans danger doit éga-
lement être prise en compte dans les cas de migration 
interne ainsi que pour ceux qui sont restés derrière et qui 
n’ont pas terminé le trajet prévu. La migration sans danger 
n’est pas un concept statique et porte principalement sur 
le bien-être et la réduction des risques des migrants. Les 
besoins des différentes catégories de migrants ainsi que 
les facteurs qui pourraient les rendre vulnérables doivent 
également être pris en compte8.

Pertinence par rapport aux autres objectifs

L’efficacité de la gouvernance des migrations est également promue de façon indi-
recte au travers des autres objectifs et de leurs cibles. Par exemple, les cibles 8.7 et 
8.8 appellent à une amélioration de la gouvernance, respectivement dans le cadre de 
la traite des personnes et de celui de la migration de travail, l’objectif 16 porte sur la 
promotion de l’État de droit, d’un accès équitable à la justice pour tous et d’un suivi 
des pratiques de détention, et la cible 17.14 appelle les pays à renforcer la cohérence 
des politiques (OIM, 2017i). Ces objectifs et d’autres défendent les approches fon-
dées sur les droits de l’homme qui bénéficient aux migrants et peuvent promouvoir 
une gouvernance des migrations plus efficace et plus sensible, qui accorde une plus 
grande attention à la dimension du genre dans tous les secteurs. La réalisation de 
progrès dans l’atteinte des autres ODD joue un rôle clé pour s’attaquer à un grand 
nombre des causes des déplacements forcés. Par conséquent, outre les efforts dé-
ployés en vue d’instaurer des solutions durables, l’accomplissement de progrès re-
lativement aux cibles sur la pauvreté (objectif 1), l’insécurité alimentaire (objectif 2), 
la faiblesse de la gouvernance (objectif 16) et les changements climatiques (objectif 
13), entre autres, permettra d’empêcher une hausse du nombre des crises et des 
catastrophes à l’avenir, réduisant ainsi les déplacements associés, qui représentent 
un obstacle majeur au développement durable. 
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DÉFINITION DE POLITIQUES DE MIGRATION BIEN GÉRÉES  

L’instauration d’une migration sûre, ordonnée et régulière 
nécessitera une amélioration de la compréhension et de la 
mise en œuvre des politiques qui promeuvent un renfor-
cement de la gouvernance des migrations. L’instauration 
d’une compréhension commune de ce que représente une 
« bonne gouvernance des migrations » et d’une méthode 
pour évaluer les politiques associées à la gouvernance 
des migrations doit être ancrée dans des normes interna-
tionales convenues et dans la base croissante de bonnes 
pratiques éprouvées, tout en s’assurant d’une flexibilité et 
d’une capacité d’adaptation suffisantes pour une diversi-
té de contextes nationaux et de réalités de la migration.

En vue de mieux définir ce qui constitue une bonne gou-
vernance des migrations, l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a élaboré le Cadre de gou-
vernance des migrations. Le Conseil de l’OIM a salué la 
formulation et l’adoption du Cadre de gouvernance des 
migrations par le biais de la résolution 1310 de novembre 
2015 – la toute première et unique formulation détaillée 
des politiques de migration planifiées et bien gérées.

Selon ce Cadre, il est considéré qu’un État s’efforce 
d’assurer que la migration est humanitaire, ordonnée et 
bénéfique pour les migrants et la société s’il remplit les 
conditions suivantes : 

 → respect des normes internationales et des droits 
des migrants ;

 → formulation de politiques fondées sur des éléments 
factuels et sur une approche « pangouvernemen-
tale » ;

 → engagement avec les partenaires pour résoudre les 
problèmes de la migration et d’autres difficultés 
associées. 

Lorsqu’il cherche à : 
 → promouvoir le bien-être socioéconomique des 

migrants et de la société ;
 → résoudre efficacement les dimensions de mobilité 

des crises ;
 → s’assurer que la migration se déroule en toute sécuri-

té, de manière ordonnée et dans la dignité9.

 ↪ Réduction des coûts des transactions d’envois de fonds

Les flux d’envois de fonds mondiaux sont considérables – on estime qu’environ 450 
milliards de dollars de fonds auraient été envoyés dans des pays en développement 
en 201710 –, dépassant largement les montants des fonds conventionnels destinés au 
développement, et peuvent être plus stables. Les envois de fonds sont des transferts 
d’argent multidirectionnels, volontaires et privés effectués par les migrants et peuvent 
présenter de nombreuses possibilités et difficultés économiques et sociales pour les 
expéditeurs et les destinataires. 

Les coûts des transactions d’envois de fonds peuvent être élevés, ce qui réduit 
l’impact des envois de fonds, exerce une pression sur les migrants et peut les dé-
courager d’envoyer des fonds par le biais de canaux formels. Ceci peut affecter les 
femmes migrantes en particulier, car elles envoient souvent des montants plus limités 
que les hommes migrants, bien que ce soit plus régulier11. La cible 10.C vise à réduire 
ces coûts en plafonnant les frais des transactions. Souvent, cela implique une hausse 
de la concurrence et de la transparence sur le marché des transferts, par des outils 
de comparaison des coûts et une diversification de la gamme de prestataires, aidant 
ainsi les migrants à prendre des décisions éclairées. 

Envois de fonds

Cible 10C : D’ici à 2030, faire baisser au-dessous de 3 % les 
coûts de transaction des envois de fonds effectués par les 
migrants et éliminer les couloirs de transfert de fonds dont 
les coûts sont supérieurs à 5 %.
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Pertinence par rapport aux autres objectifs

L’atteinte de la cible 10.C pourrait avoir des retombées positives sur les destinataires 
des envois de fonds. Les envois de fonds peuvent aider à augmenter les revenus des 
ménages et, ainsi, la facilitation d’envois de fonds moins chers pourrait contribuer à 
réaliser les cibles d’éradication de la pauvreté prévues dans l’objectif 1. Les envois de 
fonds peuvent également permettre aux ménages de réaliser davantage d’économies 
et d’investissements, ce qui contribuerait à atteindre la cible 1.5 et d’autres. En outre, 
les ménages peuvent utiliser les fonds envoyés pour dépenser davantage dans les 
secteurs des soins de santé et de l’éducation, ce qui a été associé à des résultats po-
sitifs pour les membres des familles dans ces secteurs, contribuant ainsi à l’atteinte 
des objectifs 3 et 4. L’atteinte de la cible 10.C pourrait également encourager l’envoi 
de fonds pour promouvoir le développement au niveau local, régional ou national par 
le biais d’initiatives visant à encourager l’investissement des fonds envoyés dans des 
activités spécifiques telles que des initiatives de développement spécialisées. Cela 
dit, il ne faut pas oublier que les envois de fonds sont des transferts d’argent privé 
et que les expéditeurs et les destinataires sont libres de décider de leur utilisation. 

Ces possibilités doivent être réalisées tout en adoptant une approche fondée 
sur les droits et sensible à la dimension du genre, afin d’améliorer les conditions dans 
lesquelles ces fonds sont gagnés, envoyés et utilisés par les femmes et les hommes 
migrants ainsi que leurs familles. Cela revient à atténuer et à remédier aux risques 
d’exploitation et d’abus (y compris la traite des personnes), à promouvoir des pra-
tiques de recrutement éthiques et à améliorer l’orientation avant le départ, entre 
autres mesures, pour promouvoir le bien-être de tous les travailleurs migrants.

Toute initiative de développement liée aux envois de fonds doit également re-
connaître l’importance d’une hausse de l’inclusion financière pour tous les migrants ; 
cela revient à renforcer les connaissances financières et à améliorer l’accès à des 
services financiers réglementés, fiables et efficaces pour tous les expéditeurs et les 
destinataires des fonds.

Données sur la migration

Cible 17.18 : D’ici à 2020, apporter un soutien accru au 
renforcement des capacités des pays en développement, 
notamment des pays les moins avancés et des petits États 
insulaires en développement, l’objectif étant de disposer 
d’un beaucoup plus grand nombre de données de qualité, 
actualisées et exactes, ventilées par niveau de revenu, 
sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut migratoire, 
handicap et emplacement géographique, et selon d’autres 
caractéristiques propres à chaque pays.

 ↪ Amélioration des données dans l’ensemble des thèmes sur la migration

On observe d’importants écarts en termes de quantité, d’exactitude, d’actualité, de 
comparabilité (dans le temps et entre les pays) et d’accessibilité des données sur la mi-
gration. Actuellement, du fait de données sur la migration qui sont de mauvaise qualité 
ou difficilement accessibles et compréhensibles, les décideurs du monde entier ont des 
difficultés à formuler des politiques sensibles et intelligentes sur la migration. 
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Des informations de faible qualité, éparses et mal disséminées peuvent également faus-
ser le débat public sur la migration. 

Par exemple, il n’y a pas suffisamment de données systématiques sur la contri-
bution que les migrants apportent à la croissance économique des pays d’accueil 
dans l’ensemble des secteurs. La collecte et le partage réguliers de données sur ce 
sujet pourraient aider à améliorer les conditions politiques pour orienter des poli-
tiques et un débat sensibles sur la migration. Très peu de données régulières de qua-
lité sont disponibles sur certains sujets liés à la migration, ce qui entrave la création 
de politiques fondées sur les faits dans ces domaines. Par exemple, il est particuliè-
rement difficile d’obtenir des données fiables sur les migrants sans papiers et irrégu-
liers. Étant donné que ces lacunes concernent une part substantielle de la population 
de migrants dans de nombreux pays, un grand nombre de migrants demeurent statis-
tiquement invisibles, et il est difficile de gérer la migration irrégulière et de répondre 
aux besoins des migrants. Parmi les autres exemples de données insuffisantes fi-
gurent l’impact de la politique relative à la migration, des mouvements migratoires 
vers et depuis des zones rurales, de la migration de retour et d’autres. Il est néces-
saire de viser à obtenir des données désagrégées selon le statut migratoire, car ceci 
aiderait à obtenir des informations sur divers sujets tels que les niveaux de vie des 
migrants, y compris leur accès à des soins de santé, à l’éducation et à une protection 
sociale, ainsi que des données sur la migration désagrégées par âge, par sexe et selon 
d’autres variables. 

Les ODD créent un besoin urgent de données de quantité et de qualité supé-
rieures sur la migration. C’est le cas dans l’ensemble des questions liées à la migra-
tion telles que la gouvernance des migrations, la migration de travail, la traite des 
personnes et beaucoup d’autres. Il est difficile de mesurer les cibles des ODD liés à la 
migration, notamment du fait que les indicateurs existants à l’échelle mondiale pour 
ces cibles ne sont pas simples à opérationnaliser et ne prévoient pas des méthodolo-
gies clairement établies12.

 ↪ Augmentation de la désagrégation des données par statut migratoire et selon 
d’autres variables

Une focalisation clé du processus de mise en œuvre des ODD consiste à promouvoir une 
désagrégation accrue dans le suivi des données afin de mieux desservir certains groupes 
vulnérables. Il s’agit notamment de désagréger les données par statut migratoire et selon 
d’autres variables. Ceci offre la possibilité d’obtenir des données de meilleure qualité sur 
différents aspects des situations des migrants, permettant ainsi de mieux comprendre 
leurs conditions de vie et l’impact de la migration sur la santé, les revenus, l’éducation et 
d’autres domaines.
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SECTION 1 Liens transversaux

Pauvreté et 
croissance

 → Les migrants doivent être intégrés dans la mise en œuvre de toutes 
les cibles liées à la pauvreté 

 → La migration doit être considérée comme un mécanisme permettant 
de renforcer les efforts de réduction de la pauvreté et la croissance 
dans différents pays 

1.1, 1.2, 1.4, 1.5, 1.A, 1.B, 8.1, 
8.2, 8.3, 10.1

Protection 
sociale

 → Les migrants doivent pouvoir accéder à une couverture et à des 
politiques de protection sociale et y être inclus

 → Les travailleurs domestiques migrants doivent pouvoir bénéficier 
d’une protection sociale 

1.3, 5.4, 10.4

Santé  → Les migrants doivent être intégrés dans la couverture de santé 
universelle et dans toutes les cibles liées à la santé

 → La répartition de la main-d’œuvre mondiale dans le secteur de la 
santé doit être améliorée 

 → Il est essentiel de comprendre la migration pour renforcer l’état de 
préparation aux situations d’urgence de santé, pour élaborer des 
politiques de santé inclusives et pour améliorer l’accès à des services 
de santé sensibles aux besoins des migrants

 → La santé des migrants s’améliorera grâce à la réalisation de progrès 
relativement à un grand nombre d’autres cibles 

 → L’amélioration de la santé des migrants est une condition préalable 
fondamentale au travail, à la productivité et aux contributions à la 
société, promouvant ainsi la réalisation d’autres cibles

3.1, 3.2, 3.3, 3.4, 3.7, 3.8, 3.B, 
3.C, 3.D, 5.6, 8.7, 8.8, 10.7, 

10.C

Éducation  → Les enfants migrants doivent être intégrés dans les cibles liées à 
l’éducation

 → Gérer la demande et l’offre mondiales pour la migration de travail par une 
meilleure mise en adéquation des compétences

 → L’éducation des migrants s’améliorera grâce à la réalisation de pro-
grès dans d’autres cibles, y compris des envois de fonds moins chers 
et une migration sûre et ordonnée

4.1, 4.2, 4.3, 4.4,  
4.5, 10.7, 10C

La migration et les migrants peuvent être intégrés dans la mise en œuvre d’autres 
cibles des Objectifs de développement durable, comme indiqué ci-dessous. Il est 
possible de relier la migration à chaque objectif contenu dans le Programme 2030 ; 
les sujets répertoriés ici et les cibles examinées ne sont pas exhaustifs, mais ils 
illustrent certains des liens les plus évidents. Selon le contexte national, la migra-
tion peut également concerner d’autres domaines. La corrélation complète entre les 
cibles des ODD et la migration présentée dans les annexes propose une liste des 
ODD et des cibles concernés et de leur rapport avec la migration. 
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Genre  → Protection des travailleurs domestiques migrants 
 → Remédier aux vulnérabilités de la migration liées au genre
 → Aider les femmes à mettre à profit la migration pour contribuer à leur 

autonomisation 
 → Des progrès inclusifs dans la réalisation d’autres cibles permettront 

de s’attaquer aux facteurs potentiels négatifs et discriminatoires 
pour les femmes

5.2; 5.3, 5.4, 5.A, 5.C

Enfants  → La lutte contre la traite et le travail des enfants
 → Les enfants migrants doivent être intégrés dans les cibles liées à la 

pauvreté et à l’éducation des enfants
 → La réalisation de progrès inclusifs dans d’autres cibles telles que celles 

visant une migration sûre et ordonnée, la santé, la justice et d’autres 
permettra d’améliorer la protection des enfants migrants

1.2, 4.2, 4.5, 4.A, 5.1, 5.2, 8.7, 
10.7, 16.2, 16.3

Villes 11.1, 11.3, 11.B, 11.C

Changements 
climatiques

 → Les migrants doivent être intégrés dans toutes les cibles liées à la 
réduction et à la gestion des risques de catastrophes, y compris celles 
portant sur les systèmes d’alerte précoce

 → La migration doit être reconnue comme une stratégie potentielle 
d’adaptation aux changements climatiques et un mécanisme de renfor-
cement de la résilience

 → L’éducation et les efforts de sensibilisation sur les changements clima-
tiques doivent comprendre les aspects des changements climatiques 
liés à la mobilité

1.5, 10.7, 11.5, 13.1, 13.3

Citoyenneté, 
État de droit  
et inclusion

 → L’expansion de l’identité juridique aidera directement à réduire l’apatri-
die, à créer des voies de sortie de la migration irrégulière et à protéger 
les droits légaux des migrants

 → L’expansion de l’identité juridique aidera indirectement à promouvoir 
l’inclusion des migrants, à améliorer leur accès aux services de base et 
à lutter contre la traite des personnes et le crime organisé

 → Le renforcement de l’État de droit aidera les migrants à de nombreux 
égards, par exemple, en améliorant leur accès à la justice et en résol-
vant les problèmes de détention des migrants, ainsi qu’en s’attaquant 
aux vecteurs potentiels des déplacements

10.2, 16.3, 16.4,  
16.7, 16.9, 16.B

Diaspora et 
Partenariats 
pour le  
développement

 → Intégration de la migration et des migrants  
dans les partenariats de développement

8.9, 9.2, 12.B, 17.3, 17.5, 17.13, 17.16, 17.17, 17.18

 → Les efforts visant à instaurer des villes inclusives, par exemple, en offrant davan-
tage de logements abordables, bénéficieront aux migrants ; leurs besoins doivent 
être pris en compte dans la mise en œuvre des cibles pertinentes

 → Promouvoir une planification urbaine participative pour intégrer les migrants
 → Les migrants doivent être intégrés dans toutes les cibles liées à la réduction des 

risques de catastrophes et à la gestion des risques de catastrophes dans les zones 
urbaines
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 ↪ Les migrants doivent être intégrés dans la mise en œuvre de toutes les cibles 
liées à la pauvreté. 

Toute activité de mise en œuvre dans le cadre des cibles liées à la pauvreté doit 
garantir l’inclusivité et l’intégration des migrants ; une approche proactive est né-
cessaire pour protéger les droits et les intérêts des différents groupes de migrants. 

Toutes les données sur la pauvreté doivent présenter le statut migratoire en 
tant que variable distincte, dans la mesure du possible. Ceci permettrait d’améliorer 
les informations sur les relations des migrants avec la pauvreté. 

 ↪ La migration doit être considérée comme un mécanisme permettant de renfor-
cer les efforts de réduction de la pauvreté et la croissance dans différents pays.

La migration peut être un outil de réduction de la pauvreté pour les migrants et leur 
famille. Par le biais des envois de fonds, de revenus supérieurs et/ou diversifiés et 
de nombreux autres mécanismes, il est possible d’associer la migration aux impacts 
positifs sur les finances des ménages par le biais d’une amélioration de l’épargne, 
des actifs, des investissements, des couvertures d’assurance et de l’accès à des 
services financiers. De plus, la migration sert souvent de stratégie permettant aux 
ménages de gérer les risques de pauvreté et d’insécurité alimentaire, et de renforcer 
leur résilience face aux fluctuations de la production agricole, des revenus et du 
marché de l’emploi. La migration est également associée à des résultats positifs 
dans les secteurs de l’éducation et de la santé, pour les migrants eux-mêmes et pour 
leur famille, et peut aider à augmenter leur accès à des services de base. Ces ef-
fets découlant de la migration peuvent aider à réaliser des progrès relativement aux 
cibles 1.1, 1.2, 1.4 et 1.5 prévues dans l’objectif 1 : Éradiquer la pauvreté sous toutes 
ses formes, partout. Pour renforcer ces effets et donner davantage de moyens aux 
migrants afin qu’ils deviennent des agents du développement, les efforts doivent 
être axés sur la promotion d’une migration sûre et sur une réduction de son coût. 
L’intégration des migrants doit également être considérée comme un facteur pro-
mouvant leurs contributions au développement ; il est possible de mettre en place 
des cadres politiques visant à optimiser la main-d’œuvre, les compétences, l’exper-
tise, les envois de fonds et d’autres dynamiques de la migration à mettre au profit du 
développement (Initiative conjointe pour la migration et le développement (ICMD), 
2016b). Par conséquent, l’intégration des migrants – par la promotion du bien-être et 
la protection des droits humains de tous les migrants – doit être considérée comme 
un outil de soutien au potentiel de développement de tous les migrants.

Pauvreté et croissance

L’inclusivité est particulièrement importante pour les 
cibles liées à la pauvreté compte tenu de ses liens avec un 
grand nombre d’autres résultats du développement. Les 
migrants peuvent apporter d’importantes contributions 
aux efforts de développement, tant dans leur pays d’origine 
que dans leur pays de destination et, pour cette raison, il 
est nécessaire d’intégrer la migration dans la planification, 
la mise en œuvre et le suivi d’initiatives liées aux cibles 
portant sur la pauvreté et dans l’établissement de rapports 
sur ces initiatives. En outre, les liens existants entre la 
migration et la croissance d’un côté, et la réduction de la 
pauvreté, de l’autre, doivent être solidifiés.
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Protection sociale

De manière générale, le niveau de couverture sociale pour 
les migrants est faible : 22 % des migrants n’ont aucun accès 
à une couverture officielle, et moins d’un % des migrants 
se déplaçant entre des pays à faible revenu ont droit à 
cette couverture (Hagen-Zanker et al, 2017a). En outre, les 
migrants peuvent souvent être confrontés à des situations 
de vulnérabilité et à la discrimination, notamment ceux 
dont le statut est irrégulier ou qui occupent des emplois 
informels, ainsi que les réfugiés. L’absence de protection 
sociale augmente généralement les vulnérabilités et peut 
exposer les migrants à un risque accru de pauvreté et de 
marginalisation ; par conséquent, l’expansion proactive de la 
protection sociale pour les migrants fait partie intégrante de 
la réalisation des cibles concernées.

La migration peut constituer un outil majeur de réduction de la pauvreté et un mé-
canisme de croissance. Par exemple, les migrants envoient 441 milliards de dollars 
de fonds par an dans des pays en développement (Banque mondiale, 2016), ce qui 
réduit souvent les taux de pauvreté dans de nombreux pays et contribue considéra-
blement, par le biais d’un transfert de connaissances et de compétences, à divers 
secteurs tels que celui de la santé. De plus, les migrants apportent une contribu-
tion substantielle aux économies des communautés d’accueil en augmentant la 
base d’imposition, en renforçant la demande globale, en augmentant la productivi-
té grâce à une affectation plus efficace des compétences sur le marché du travail, 
en promouvant davantage l’entrepreneuriat et l’innovation, et en contribuant à la 
croissance du produit intérieur brut au travers de ces mécanismes et d’autres. Outre 
la réalisation de progrès dans l’atteinte des mêmes cibles de l’objectif 1 liées à la 
pauvreté que celles présentées ci-dessus, cette question est également associée 
aux cibles 1.A et 1.B qui portent sur la création de cadres politiques solides visant 
l’éradication de la pauvreté et la planification du développement, ainsi qu’aux cibles 
8.1, 8.2 et 8.3 sur les emplois décents et la croissance économique, en renforçant la 
productivité, l’innovation, l’entrepreneuriat et d’autres éléments.

 ↪ Les migrants doivent pouvoir accéder à une couverture et à des politiques de 
protection sociale et y être inclus

La cible 1.3 appelle à « mettre en place des systèmes et mesures de protection so-
ciale pour tous, adaptés au contexte national, y compris des socles de protection 
sociale, et faire en sorte que, d’ici à 2030, une part importante des pauvres et des 
personnes vulnérables en bénéficient », et les migrants doivent être intégrés dans 
ces mesures (OIT, 2013)13. Cela revient à s’assurer qu’ils sont à la fois admissibles 
pour bénéficier de ces systèmes de protection sociale et qu’ils y sont effectivement 
intégrés, et qu’ils ne sont pas soumis à une discrimination en raison de leur sexe, de 
leur âge ou de leur statut migratoire, entre autres facteurs.

La cible 10.4 appelle à « adopter des politiques, notamment sur les plans bud-
gétaire, salarial et dans le domaine de la protection sociale, et parvenir progressi-
vement à une plus grande égalité ». Si les migrants sont exclus de la couverture de 
protection sociale, les progrès dans l’atteinte de cette cible seront limités. 
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Bien qu’aucun objectif lié à la santé n’ait de rapport 
explicite avec les cibles sur la migration, la migration est 
de plus en plus reconnue comme un vecteur social de 
santé et peut affecter la réalisation d’un grand nombre 
des ODD. Même si la migration n’entraîne pas de maladies, 
dans certains contextes, les migrants sont confrontés 
à des vulnérabilités disproportionnées en matière de 
santé. La résolution des problèmes de santé des migrants 
est une condition préalable au développement social et 
économique, car il est essentiel que les migrants soient en 
bonne santé pour travailler, être productifs et contribuer  
à la société.

L’objectif 3 vise à « permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-
être de tous à tout âge » et aborde un éventail de sujets sur la santé. Les migrants 
font face à différents risques de santé aux diverses étapes du cycle de la migration 
et en fonction de caractéristiques individuelles. Dans certains contextes, ils peuvent 
être exposés à un risque accru de maladies infectieuses, de maladies non transmis-
sibles et de problèmes de santé mentale, et ont souvent un accès limité aux soins de 
santé (Barragan et al., 2017). Par conséquent, pour assurer la réalisation de progrès 
inclusifs dans l’atteinte de ces cibles, les besoins de santé spécifiques des migrants 
doivent être pris en compte dans toutes les cibles liées à la santé.

 ↪ Les migrants doivent être intégrés dans la couverture de santé universelle et 
dans toutes les cibles liées à la santé.

La cible 3.8 appelle à l’instauration d’une couverture de santé universelle. Il est 
important d’intégrer les migrants dans les régimes de couverture de santé, en ga-
rantissant la continuité des services de qualité et de la protection sociale tout au 
long du cycle de la migration. De nombreux migrants, notamment ceux qui sont en 
situation irrégulière ainsi que les personnes déplacées, sont confrontés à des res-
trictions juridiques, politiques et financières pour accéder aux services de soins de 
santé et, souvent, ils présentent des vulnérabilités distinctives en matière de santé. 
Même lorsqu’ils bénéficient d’un accès formel, ils ont souvent des difficultés pour 

Santé

 ↪ Les travailleurs domestiques migrants doivent pouvoir bénéficier d’une protec-
tion sociale

La cible 5.4 appelle à l’octroi d’une protection sociale aux travailleurs domestiques 
migrants. 

Pertinence par rapport aux autres objectifs

L’amélioration de la protection sociale pour les migrants contribuerait à la réalisation de 
l’objectif 1 sur la pauvreté et de l’objectif 10 sur les inégalités. Les travailleurs migrants 
contribuent aux systèmes de sécurité sociale, en générant des ressources gouverne-
mentales permettant de proposer des programmes de protection sociale par le biais des 
impôts. La protection sociale est également liée au développement économique ; il s’agit 
d’un investissement, car elle peut augmenter la productivité des travailleurs (OIT, 2013).
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utiliser les services de santé en raison de barrières culturelles et linguistiques, d’une 
stigmatisation et d’obstacles structurels. Pour comprendre les besoins de santé des 
migrants et mener un suivi des variables liées à leur santé, il est important d’élabo-
rer des mécanismes de collecte de données et de surveillance (Hagen-Zanker et al., 
2017). De tels mécanismes permettront d’atteindre les autres cibles liées à la santé 
pour les migrants (Tulloch et al., 2017).

 ↪ La répartition de la main-d’œuvre mondiale dans le secteur de la santé doit être 
améliorée dans le cadre des ODD.

La cible 3.C appelle à une amélioration de la gestion du développement et du déploie-
ment des ressources humaines dans le secteur de la santé. Cette cible est liée à la 
migration, car la migration des travailleurs de santé a des impacts sur les systèmes de 
santé dans différents pays. Par conséquent, cette cible implique la mise en œuvre de 
politiques bien élaborées sur les compétences, y compris des codes de recrutement 
éthique tels que le code déontologique de recrutement de personnel médical prévu par 
l’Organisation mondiale de la Santé. Elle peut également impliquer des partenariats de 
compétences avec les migrants de retour ou les communautés de la diaspora en vue de 
renforcer les systèmes de santé dans les pays d’origine par le biais de formations desti-
nées au personnel de santé. La réalisation des ODD peut aider à améliorer la répartition 
de la main-d’œuvre mondiale dans le secteur de la santé et à remédier aux pénuries en 
travailleurs de santé. 

 ↪ Il est essentiel de comprendre la migration pour renforcer l’état de préparation 
aux situations d’urgence de santé, pour élaborer des politiques de santé inclu-
sives et pour améliorer l’accès à des services de santé sensibles aux besoins 
des migrants.

La cible 3.D appelle à « renforcer les moyens dont disposent tous les pays, en particu-
lier les pays en développement, en matière d’alerte rapide, de réduction des risques 
et de gestion des risques sanitaires nationaux et mondiaux ». Cela nécessite de ren-
forcer l’état de préparation aux situations d’urgence de santé et les capacités de 
gestion de tous les pays, relativement au Règlement sanitaire international (RSI). Le 
volume, la rapidité et la facilité des voyages aujourd’hui posent de nouvelles difficul-
tés pour le contrôle des maladies aux frontières, et il est essentiel de comprendre la 
migration et la mobilité afin de mieux prévenir, détecter et intervenir face aux épidé-
mies de maladies. Une collaboration multisectorielle visant à renforcer les capacités 
aux niveaux national et régional est importante pour mettre en œuvre le RSI, comme 
l’indique le cadre de gestion de la santé, des frontières et de la mobilité de l’IOM14. 

 ↪ La santé des migrants s’améliorera selon la réalisation de progrès vers d’autres 
cibles

Les cibles 3.1, 3.2, 3.7 et 5.6 placent l’accent sur la santé sexuelle et reproduc-
tive. Les femmes et les filles migrantes, notamment celles qui ont été victimes de 
la traite des personnes ou qui sont en situation irrégulière et qui ont subi des abus 
et des actes de violence sexuelle ou fondée sur le genre, n’ont souvent pas accès à 
des soins de santé, à des informations et à une éducation appropriés. Elles vivent 
souvent des expériences négatives découlant de la migration, par exemple, une gros-
sesse non désirée, des infections sexuellement transmissibles, des taux supérieurs 
de mortalité des mères, des enfants de moins de 5 ans et des nouveau-nés, ainsi que 
certains problèmes de santé mentale. 

La cible 3.3 se focalise sur les maladies transmissibles. Dans certains 
contextes, les migrants peuvent être exposés à des maladies infectieuses telles que 
la tuberculose, le VIH/Sida, le paludisme et d’autres, en raison de facteurs divers, 
dont l’hygiène, la nutrition, les conditions de vie, l’accès à des soins de santé préven-
tifs et curatifs et à la protection sociale, ainsi qu’une vulnérabilité et une exposition 
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accrues aux facteurs de risques. La mobilité peut également entraîner une mauvaise 
continuité des soins, car les populations se déplacent souvent, sans pouvoir suivre 
les traitements prescrits, fournir des dossiers médicaux fiables ou bénéficier de soins 
réguliers ou préventifs15.

La cible 3.4 place l’accent sur les maladies non transmissibles et sur la santé 
mentale. Bien que les migrants puissent quitter des pays en bonne santé, ceux qui 
voyagent vers des pays à revenu plus élevé peuvent être confrontés à un risque ac-
cru de contracter diverses maladies non transmissibles telles que le diabète ou une 
maladie coronarienne, lorsqu’ils adaptent leur mode de vie. Pour d’autres migrants, 
les déplacements, la traite des personnes, les conditions traumatisantes lors de leur 
transit et de leur réinstallation, ou l’expérience de longues périodes dans un état d’in-
certitude concernant leur destin, peuvent avoir des incidences négatives sur leur san-
té mentale et leur bien-être (Schinina, « Forthcoming »).

La cible 3.B est axée sur les vaccins et les médicaments essentiels. Les mi-
grants et les personnes déplacées dans leur propre pays, ainsi que les communautés 
d’accueil, doivent être intégrés en tant que populations cibles pour tous les vaccins 
proposés dans le programme national visant à assurer l’immunité collective. Il est 
important de s’assurer que les migrants ont accès à des médicaments essentiels pour 
instaurer une couverture de santé universelle, garantissant ainsi la continuité des 
soins tout au long des phases du cycle migratoire.

 

Pertinence par rapport aux autres objectifs

De nombreux travailleurs migrants sont confrontés à des conditions de travail dan-
gereuses qui ont des répercussions négatives sur leur santé et qui les exposent au 
risque de subir différents types d’abus. Les cibles 8.7 et 8.8 placent l’accent sur la 
promotion d’environnements de travail décents, sûrs et sécurisés, ce qui permettra 
de réduire les risques professionnels, de protéger les droits de la main-d’œuvre et 
de garantir un accès équitable à la protection sociale dans l’ensemble des secteurs.

La promotion de la cible 10.C permettra d’améliorer la santé des familles tou-
chées par la migration. Les ménages qui reçoivent des fonds ont tendance à bénéficier 
d’un meilleur accès aux soins de santé et de résultats améliorés dans ce domaine par 
rapport aux ménages qui ne reçoivent pas de fonds16. Il est nécessaire de réduire les 
dépenses personnelles consacrées à la santé et de mettre en œuvre des régimes de 
protection sociale visant à garantir aux familles un accès à long terme à la santé. Les 
envois de fonds peuvent également contribuer aux dépenses de santé des gouverne-
ments : lorsque les fonds envoyés représentent une grande part du PIB national, ils 
augmentent les ressources disponibles aux dépenses publiques par le biais des impôts.

L’amélioration des conditions dans lesquelles la migration se déroule aura un 
impact positif sur la santé des migrants. Par conséquent, la promotion d’une migra-
tion ordonnée, sûre, régulière et responsable en vertu de la cible 10.7 améliorera la 
santé des migrants. 

L’expansion inclusive de la protection sociale dans le cadre des cibles 1.3 et 1.5 
améliorera l’accessibilité des soins de santé et leur dispense aux migrants.

L’amélioration de la gestion de la migration urbaine, par le biais de diverses 
cibles comprises dans l’objectif 11, pourrait contribuer considérablement à améliorer 
la santé des migrants urbains et à réduire leurs risques de santé à long terme.

La protection de la santé des migrants a des retombées positives. Elle est in-
directement liée à la réalisation de progrès dans d’autres cibles, par exemple, en ré-
duisant les coûts de protection sociale à long terme, en facilitant l’intégration et en 
contribuant au développement social et économique.
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L’objectif 4 appelle à « assurer l’accès de tous à une 
éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie ». 
Environ 1 enfant sur 70 dans le monde vit dans un 
pays différent de celui où il est né et son accès à une 
éducation de qualité peut être limité (Nicolai et al., 2017). 
Le principe du Programme 2030 consistant à « ne faire 
aucun laissé-pour-compte » doit encourager une prise en 
compte proactive des enfants migrants dans le cadre de 
plusieurs cibles liées à l’éducation, et offrir des possibilités 
d’expansion et d’amélioration de l’accessibilité et de la 
qualité de leur éducation. 

Education

 ↪ Les enfants migrants doivent être intégrés dans les cibles liées à l’éducation.

Compte tenu du nombre élevé d’enfants migrants dans le monde, leur intégration 
dans la planification et la dispense de l’éducation est essentielle pour atteindre les 
cibles. La cible 4.5 appelle à « assurer l’égalité d’accès des personnes vulnérables, 
y compris... les enfants en situation vulnérable, à tous les niveaux d’enseignement 
et de formation professionnelle ». Ceci comprend les enfants migrants et déplacés. 
Les étudiants migrants peuvent être confrontés à des difficultés en matière d’accès 
à l’éducation ou être exclus de l’éducation en raison de barrières linguistiques ou 
socioéconomiques, et ils bénéficient souvent de moins bons résultats en termes 
d’apprentissage.

 ↪ Les ODD peuvent aider à gérer la demande et l’offre mondiales pour la migration 
de travail par une meilleure mise en adéquation des compétences.

La cible 4.4 appelle à « augmenter considérablement le nombre de jeunes et 
d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et professionnelles, 
nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat ». La 
cible 4.3 appelle à garantir un accès dans des conditions d’égalité à un enseigne-
ment technique, professionnel ou tertiaire. L’intégration des migrants permettrait de 
tenir compte de la relation entre la migration de travail et l’éducation et de renforcer 
les liens entre l’offre et la demande de compétences.

 ↪ L’éducation des migrants s’améliorera grâce à la réalisation de progrès dans 
d’autres cibles, y compris des envois de fonds moins chers et une migration sûre 
et ordonnée.

La réception de fonds peut aider les familles à améliorer l’accès à l’éducation et les 
résultats pour leurs enfants ; l’atteinte de la cible 10.C pourrait contribuer à amélio-
rer l’éducation des enfants touchés par la migration. L’amélioration des conditions 
dans lesquelles la migration se déroule peut avoir un impact positif sur l’éducation 
des migrants. Par conséquent, la promotion d’une migration ordonnée, sûre, régu-
lière et responsable en vertu de la cible 10.7 peut également aider à améliorer l’édu-
cation des migrants. 
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Pertinence par rapport aux autres objectifs

L’éducation des migrants constitue également une priorité et un investissement stra-
tégiques à long terme (Nicolai et al., 2017). L’intégration des enfants migrants dans 
les cibles liées à l’éducation est indirectement essentielle à l’atteinte d’un éventail 
d’autres objectifs. Une éducation de qualité contribue à améliorer les moyens de sub-
sistance et les résultats en matière de santé, à réduire l’incidence de la pauvreté, à 
augmenter les revenus, à réduire les inégalités entre les sexes et à augmenter la par-
ticipation politique pour les individus. Ceci peut également aider à promouvoir une 
intégration plus marquée des enfants migrants dans les sociétés d’accueil. En outre, 
une éducation inclusive peut aider à protéger les enfants contre certaines pratiques 
néfastes liées à la migration, telles que la traite des personnes.

Genre

L’objectif 5 vise à instaurer l’égalité des sexes et 
l’autonomisation de toutes les femmes et les filles. Un 
plus grand nombre de femmes qu’auparavant migrent 
indépendamment – un phénomène parfois appelé la 
« féminisation de la migration ». Dans le même temps, 
les femmes migrantes font face à un certain nombre de 
vulnérabilités découlant des formes de discrimination 
multiples et interdépendantes qu’elles peuvent subir dans 
les communautés d’origine, de transit et d’accueil.

Par exemple, les femmes et les filles représentent 71 % de toutes les victimes de la 
traite des personnes qui ont été détectées à l’échelle mondiale, et 96 % des victimes 
de ce type de pratique à des fins d’exploitation sexuelle17. En outre, les femmes et 
les filles migrantes peuvent être confrontées à des obstacles sexospécifiques et 
discriminatoires entravant leur mobilité, qui peuvent les amener à recourir plus fré-
quemment à des voies de migration irrégulières, et les exposer à un risque accru de 
violence sexuelle et fondée sur le genre ainsi qu’à l’exploitation. Ces vulnérabilités 
différenciées ne sont souvent pas reconnues dans la gouvernance des migrations ; 
par conséquent, il est important de répondre aux besoins respectifs des femmes, des 
hommes, des filles et des garçons migrants dans les politiques et les programmes fu-
turs sur la migration. Ceci doit passer par une évaluation approfondie des inégalités 
et des vulnérabilités fondées sur le genre qui sont associées à la migration. 

Toutefois, le fait de considérer un groupe spécifique de migrants, par exemple, 
les femmes et les filles, exclusivement comme « vulnérable » peut compromettre leur 
autonomie et masquer les effets potentiels de la migration en matière d’autonomisa-
tion. Ainsi, il est nécessaire de promouvoir également les possibilités constructives 
que la migration offre aux femmes et aux filles – telles que l’éducation et l’indépen-
dance économique – pour soutenir leur autonomisation. Les activités liées au genre 
et à la migration dans le cadre de l’atteinte des ODD doivent viser à établir un équi-
libre entre les contributions que la migration peut apporter aux capacités de toutes 
les personnes, quel que soit leur sexe, et les risques nouveaux ou accrus auxquels la 
migration peut les exposer18.

 ↪ La protection des travailleurs domestiques migrants est explicitement soulignée 
dans les ODD.
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La cible 5.4 appelle à « faire une place aux soins et travaux domestiques non rémuné-
rés et les valoriser, par l’apport de services publics, d’infrastructures et de politiques 
de protection sociale et la promotion du partage des responsabilités dans le ménage et 
la famille, en fonction du contexte national ». La plupart des travailleurs domestiques 
migrants sont des femmes et des adolescentes19. Les femmes migrantes peu quali-
fiées travaillent souvent dans des secteurs moins réglementés et moins visibles que 
les hommes migrants, ce qui les expose à un risque accru d’exploitation, de violations 
de leurs droits au travail et humains, et de violence sexuelle et fondée sur le genre. La 
réalisation de cette cible permettrait de renforcer le bien-être, la dignité et le statut 
des travailleurs domestiques migrants.

 ↪ Les ODD peuvent aider à remédier aux vulnérabilités de la migration liées au 
genre.

 ↪ Les ODD peuvent aider les femmes à mettre à profit la migration pour contribuer 
à leur autonomisation.

La cible 5.2 vise à remédier à la vulnérabilité des femmes et des filles migrantes face à 
l’exploitation, aux abus et à la traite des personnes. Les femmes et les filles migrantes 
courent souvent le risque de subir des abus ou des violences physiques, sexuel(le)s et 
psychologiques sur les voies migratoires et à leurs destinations. 

La migration peut être une source d’autonomisation pour les femmes ; elle peut 
leur offrir un accès à l’éducation et à des carrières, leur permettant de gagner des 
revenus supérieurs, de renforcer leur autonomie et de bénéficier d’un meilleur statut 
social et économique et d’une participation plus étendue (O’Neil et al, 2016). Dans 
l’ensemble, la protection et la promotion des droits des femmes migrantes, y compris 
de leurs droits au travail, renforceraient les chances qu’elles deviennent des agentes 
du développement. Il est essentiel de pallier les contraintes liées au genre qui em-
pêchent les femmes de réaliser pleinement leur potentiel productif. La probabilité 
d’autonomisation des femmes migrantes doit être mise à profit en promouvant une 
migration sûre pour les femmes, en identifiant leurs besoins spécifiques et en adop-
tant une approche sensible à la dimension du genre dans le cadre de la cible 10.7, 
ainsi qu’en travaillant à l’atteinte d’autres cibles, y compris celles qui portent sur le 
travail décent. Ceci aiderait également à progresser dans l’atteinte de la cible 5.C 
consacrée à l’autonomisation des femmes, de la cible 5.A sur l’expansion de l’accès 
des femmes à des services financiers, ainsi que d’autres.

 ↪ Des progrès dans la réalisation d’autres cibles peuvent aider à s’attaquer aux 
facteurs potentiels négatifs et discriminatoires pour les femmes.

La lutte contre les inégalités entre les sexes dans le cadre de la cible 5.3 et l’adop-
tion d’une approche sensible à la dimension du genre avec d’autres cibles pourraient 
aider à réduire certains vecteurs sexospécifiques de la migration. La violence fon-
dée sur le genre ou les pratiques discriminatoires telles que les mariages précoces 
ou forcés, la violence domestique ou les mutilations génitales féminines ainsi que 
d’autres difficultés socioéconomiques fondées sur le genre, par exemple, la discri-
mination ou des taux de chômage plus élevés, peuvent amener les femmes et les 
filles à migrer.
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Les enfants représentent une portion substantielle 
des migrants et des réfugiés. On dénombre 50 millions 
d’enfants migrants (y compris des enfants migrants 
internes), et la moitié des réfugiés dans le monde sont des 
enfants (Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
2016). Un migrant sur huit est un enfant. 

Les enfants migrants sont confrontés à d’importants risques lors de la migration ; ils 
se retrouvent souvent dans des situations de vulnérabilité et font face à des difficul-
tés sur les voies migratoires ainsi qu’à leur arrivée dans des communautés de transit 
ou d’accueil20, où il peut leur être difficile de bénéficier d’une protection de l’État ou 
se voir exposés à des risques de détention, notamment s’ils sont en situation irrégu-
lière. Les jeunes enfants et les bébés sur les voies migratoires sont particulièrement 
vulnérables, de même que les enfants migrants non accompagnés qui peuvent être 
soumis à l’exploitation ou à la traite des personnes. En outre, les enfants de migrants 
irréguliers peuvent être confrontés à l’apatridie si l’octroi du statut d’État de la mère 
à l’enfant n’est pas autorisé par la loi d’un pays.

 ↪ Les enfants migrants doivent être intégrés dans les cibles liées à la pauvreté 
et à l’éducation des enfants.

La cible 1.2 appelle à la réduction du nombre d’enfants qui vivent dans la pauvreté. 
Pour être efficaces, les efforts de réduction de la pauvreté doivent tenir compte des 
enfants migrants.

Pour atteindre pleinement les cibles 4.A, 4.2 et 4.5, les gouvernements doivent 
faciliter et administrer l’éducation pour les enfants migrants. Les ODD appellent à 
une amélioration de la qualité et de l’accessibilité de l’éducation et des formations 
professionnelles pour tous les enfants. 

Pertinence par rapport aux autres objectifs

D’autres objectifs et cibles pourraient aider à améliorer la protection et la sécurité 
des enfants migrants. Les cibles sur les droits humains et l’accès à la justice pour 
tous (cible 16.3) peuvent contribuer à résoudre les problèmes d’abus, de détention 
et de refus de services essentiels auxquels les enfants migrants doivent faire face, 
les cibles liées à la santé (objectif 3) peuvent soutenir l’accès à des services de 
soins de santé de qualité pour les enfants migrants, et la promotion d’une migration 
sûre et ordonnée dans le cadre de la cible 10.7 doit également intégrer la protection 
des droits et des intérêts des enfants migrants.

Children



La migration et le Programme 2030 43

Villes

La migration est devenue un phénomène de plus en 
plus urbain, car les migrants internes se déplacent des 
zones rurales vers les zones urbaines, les travailleurs 
migrants internationaux sont susceptibles de s’installer 
dans des villes et les personnes déplacées sont de plus 
en plus concentrées dans les zones urbaines (Lucci et 
al., 2016). Les principaux vecteurs de la migration de 
zones rurales vers des zones urbaines comprennent la 
pauvreté, la vulnérabilité, l’insécurité alimentaire, la 
pénurie d’emplois ou d’activités génératrices de revenus, 
et les perceptions d’opportunités meilleures en matière 
d’emploi, d’accès aux services de santé, d’éducation et de 
protection sociale dans les villes. Parmi les vecteurs non 
économiques figurent les conflits, l’instabilité politique, 
l’appauvrissement des ressources naturelles et les impacts 
des changements climatiques, dont nombre ont des 
impacts simultanés. 

Par exemple, on estime que plus de 60 % des réfugiés et 80 % des personnes dé-
placées dans leur propre pays vivent dans des zones urbaines (ICMD, 2016) et, 
chaque jour, environ 120 000 personnes migrent vers des villes, rien que dans la 
région Asie-Pacifique (OIM, 2017). En conséquence, les villes sont en première ligne 
des différentes dynamiques des migrants. Par exemple, les villes peuvent être dé-
terminantes dans l’intégration des migrants, du fait qu’elles constituent des centres 
d’opportunités pour les migrants, elles peuvent également fortement influencer les 
contributions des migrants au développement durable et ont le potentiel de maximi-
ser ces contributions. 

Les autorités locales gèrent souvent l’éducation, les soins de santé, les loge-
ments et les services sociaux pour les migrants et, parfois, les processus de docu-
mentation et/ou d’identification juridique21. Les migrants peuvent constituer des po-
pulations particulièrement vulnérables dans les villes. Par exemple, ils ont tendance à 
être surreprésentés parmi les groupes de pauvres dans des établissements humains 
informels, car dans un grand nombre de villes de pays à revenu faible et intermédiaire, 
les nouveaux arrivants n’ont souvent pas d’autre choix que de s’installer dans ces 
établissements. Les migrants vivant dans des villes suite à un déplacement peuvent 
passer des années dans des situations de plus en plus prolongées22. Les migrants 
peuvent également se heurter à des barrières linguistiques, juridiques, sociales et ad-
ministratives qui les empêchent de bénéficier d’une protection sociale, ils disposent 
de peu de connaissances sur les contextes environnementaux et sociaux à l’échelle 
locale et/ou subissent des formes de discrimination multiples et interdépendantes. 
Ces facteurs réduisent les capacités des migrants à accéder à des ressources et des 
opportunités dans les villes, telles qu’un logement et un emploi, ainsi qu’à des ser-
vices de base, par exemple, à des soins de santé, ainsi que leurs capacités à béné-
ficier d’un soutien de la part des systèmes et des réseaux formels et informels. En 
conséquence, en l’absence d’une gestion efficace de la migration urbaine, de nom-
breux migrants sont exposés à des risques et des vulnérabilités accrus, et les autori-
tés locales doivent veiller particulièrement à répondre de façon proactive aux besoins 
des migrants dans leurs villes.



44 La migration et le Programme 2030

L’objectif 11 appelle à « faire en sorte que les villes et les établissements humains 
soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », et se focalise sur une réponse 
inclusive aux besoins spécifiques des populations urbaines. Cette réponse doit tenir 
compte des risques auxquels les migrants sont confrontés dans les établissements 
urbains (Forum économique mondial (FEM), 2017).

 ↪ Les efforts visant à instaurer des villes inclusives, par exemple, en offrant da-
vantage de logements abordables, bénéficieront aux migrants ; leurs besoins 
doivent être pris en compte dans la mise en œuvre des cibles concernées.

La cible 11.1 appelle à « assurer l’accès de tous à un logement et des services de base 
adéquats et sûrs, à un coût abordable, et assainir les quartiers de taudis », ce qui doit 
avoir des incidences positives sur tous les migrants dans l’ensemble des villes. Un 
plus grand nombre de logements abordables, par exemple, au travers de logements 
publics ou de subventions publiques pour les populations à faible revenu, permet-
trait de réduire la nécessité d’établissements informels, de squats et de taudis. La 
cible doit également prévoir une planification proactive plutôt que réactive des éta-
blissements humains en vue de tenir compte de la croissance urbaine, par exemple, 
suite à l’arrivée de migrants urbains.

 ↪ Promouvoir une planification urbaine participative pour intégrer les migrants.

La cible 11.3 promeut une approche participative et inclusive à la planification et la ges-
tion urbaines et appelle à « renforcer l’urbanisation durable pour tous et les capacités 
de planification et de gestion participatives, intégrées et durables des établissements 
humains dans tous les pays ». La gouvernance urbaine doit promouvoir la participation 
des migrants aux processus de planification et de gestion, ce qui contribuera ainsi à les 
intégrer dans la planification économique et spatiale et dans la prestation de services.

 ↪ Les migrants doivent être intégrés dans toutes les cibles liées à la réduction des 
risques de catastrophes urbaines et à la gestion des risques de catastrophes.

Les cibles 11.B et 11.C encouragent les villes et les établissements humains à adopter 
des politiques sur la résilience face aux catastrophes et sur une gestion holistique des 
risques de catastrophes, conformément au Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe. De telles politiques seront essentielles pour la suite, car la 
probabilité d’être déplacé par une catastrophe aujourd’hui est déjà supérieure de 60 % 
par rapport à il y a quarante ans23. Les migrants sont souvent plus vulnérables face 
aux catastrophes dans les zones urbaines. Étant donné que les établissements hu-
mains informels dans les zones périurbaines des pays moins développés sont souvent 
exposés à des dangers et mal planifiés, ils pourraient être les premiers à être touchés 
en cas de catastrophe et figurer parmi ceux qui sont les plus gravement affectés. En 
outre, l’accessibilité relativement insuffisante des logements, des emplois et des ser-
vices adéquats limite davantage les capacités des migrants à faire face à des catas-
trophes. Du fait que les migrants urbains sont souvent plus vulnérables aux dangers, il 
est nécessaire de les intégrer dans les cibles de gestion des risques de catastrophes. 
De plus, on prévoit qu’à l’avenir, un nombre croissant de personnes « piégées » qui ne 
pourront ou ne souhaiteront pas partir de zones dangereuses où le niveau de vulnéra-
bilité face aux changements climatiques est très élevé (Foresight, 2011).

Pertinence par rapport aux autres objectifs

La migration doit être intégrée dans la gestion des terres, la planification urbaine et 
la planification des ressources naturelles en vertu de plusieurs cibles telles que la 
cible 12.2. Cette planification doit être aussi coordonnée que possible, car ces do-
maines sont liés entre eux. Par exemple, étant donné qu’une hausse de la demande 
de biens et services par les migrants peut exercer une pression supplémentaire 
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sur les infrastructures et augmenter la consommation énergétique, les politiques 
doivent tenir compte des besoins et de l’impact des migrants. Les plans de dévelop-
pement à faible intensité de carbone devront également comprendre des projections 
démographiques qui tiennent compte des migrants pour s’assurer qu’il est possible 
d’atteindre les cibles en matière de réduction des gaz à effet de serre. 

Changements climatiques

Le Programme 2030 se réfère aux changements climatiques 
dans l’ensemble de ses cibles, reconnaissant que les 
impacts négatifs des changements climatiques et d’autres 
facteurs de stress tels que la dégradation de l’environnement 
représentent une menace grave au développement. Il 
renforce également d’importants cadres internationaux 
élaborés ces dernières années tels que le Cadre de Sendai 
pour la réduction des risques de catastrophe et l’Accord de 
Paris en vertu de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC). 

La migration, la dégradation de l’environnement et les changements climatiques 
sont étroitement liés (Wilkinson et al, 2016 ; OIM, 2017m ; mars 2017). Aujourd’hui par 
exemple, deux fois plus de personnes sont déplacées en raison de catastrophes na-
turelles dues à des intempéries que par des conflits et la violence, et ce nombre de-
vrait augmenter avec l’intensification des risques climatiques (Centre de surveillance 
des déplacements internes (IDMC), 2016 ; Foresight, 2011). En outre, cette dynamique 
s’inscrit dans un contexte démographique de populations croissantes et d’urbani-
sation rapide dans de nombreux pays, où la migration et l’urbanisation augmentent 
rapidement, avant même de prendre en compte les changements climatiques. Il est 
important de reconnaître que la migration fait partie intégrante des politiques et des 
pratiques relatives aux changements climatiques. Les priorités dans ce domaine 
comprennent la minimisation de la migration forcée due aux changements environne-
mentaux et climatiques, en assurant leur adaptation au niveau local, dans la mesure 
du possible, en facilitant une migration sûre en tant que stratégie d’adaptation selon 
les besoins et en intégrant les migrants et d’autres groupes vulnérables dans les acti-
vités de réduction et de gestion des risques de catastrophes. Les migrants sont sou-
vent exposés à des risques accrus de catastrophes, car ils vivent la plupart du temps 
sur des terres marginales et non desservies qui sont particulièrement exposées à 
divers dangers naturels, par exemple, des glissements de terrain et des inondations. 
De telles crises peuvent ensuite déboucher sur une violation des droits des migrants, 
dont ceux en matière d’accès à des soins de santé, à de la nourriture ou à l’éducation. 

Il est essentiel que les programmes de prévention, de préparation et de rési-
lience tiennent compte des femmes, des hommes et des enfants migrants ainsi que 
de leurs besoins et vulnérabilités spécifiques dans le cadre de la mise en œuvre des 
Objectifs de développement durable. Bien que les cibles liées aux changements cli-
matiques n’abordent pas directement les déplacements ou la migration, la prise en 
compte de la migration serait l’occasion d’unir les efforts qui sont déployés aux ni-
veaux local, national et mondial dans la lutte contre les changements climatiques et 
la prévention des déplacements. Il s’agit là d’un aspect important, car en soi, la ré-
solution des problèmes liés aux déplacements constitue un moyen de promouvoir le 
développement durable et, si les plans ne prennent pas en compte les liens existants 
entre les changements climatiques et la migration, ils coûteront probablement plus 
cher à long terme et seront moins efficaces.
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 ↪ Les migrants doivent être intégrés dans toutes les cibles liées à la réduction et 
à la gestion des risques de catastrophes, y compris celles portant sur les sys-
tèmes d’alerte précoce.

La cible 1.5 appelle à « renforcer la résilience des pauvres et des personnes en situa-
tion vulnérable et réduire leur exposition aux phénomènes climatiques extrêmes et 
à d’autres chocs et catastrophes d’ordre économique, social ou environnemental et 
leur vulnérabilité », et la cible 13.1, à « renforcer, dans tous les pays, la résilience et 
les capacités d’adaptation face aux aléas climatiques et aux catastrophes naturelles 
liées au climat ». La migration doit être reconnue comme une stratégie potentielle 
d’adaptation aux changements climatiques et une mesure de réduction des risques 
de catastrophes. Les personnes ou les ménages peuvent migrer pour réduire les 
risques dus aux facteurs de stress environnemental et aux menaces à leurs moyens 
de subsistance (Adger et al., 2014 ; Melde, 2017). Dans les petits États insulaires en 
développement, le long des côtes et dans d’autres écosystèmes de plus en plus mar-
ginaux, certains pourraient ne plus jamais pouvoir rentrer chez eux (Wilkinson et al., 
2016). Le renforcement de la résilience face aux changements climatiques permet 
aux ménages de mieux appréhender les risques environnementaux et, par consé-
quent, cela promeut également la gestion du niveau et du rythme de la migration.

 ↪ La migration doit être reconnue comme une stratégie potentielle d’adaptation 
aux changements climatiques et un mécanisme de renforcement de la résilience.

La cible 11.5 appelle à une réduction du nombre de décès et à une atténuation des 
incidences négatives des catastrophes. La migration et les migrants doivent être 
intégrés dans les efforts de mise en œuvre de cette cible, dans la réduction et la 
gestion des risques de catastrophes ainsi que dans les interventions d’urgence et 
les systèmes d’alerte précoce. Par exemple, il est possible d’élaborer des systèmes 
d’alerte précoce inclusifs en diffusant des informations aux populations dans diffé-
rentes langues (Melde, 2017).

 ↪ L’éducation et les efforts de sensibilisation sur les changements climatiques 
doivent comprendre les aspects des changements climatiques liés à la mobilité.

La cible 13.3 appelle à « améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités in-
dividuelles et institutionnelles en ce qui concerne l’adaptation aux changements cli-
matiques, l’atténuation de leurs effets et la réduction de leur impact et les systèmes 
d’alerte rapide ». Les efforts déployés pour atteindre cette cible doivent prévoir une 
composante liée à la migration visant à renforcer la sensibilisation et l’action dans le 
cadre des aspects de la mobilité qui sont dus aux changements climatiques. Les mi-
grants doivent être spécifiquement intégrés dans l’éducation et dans les activités de 
sensibilisation. Ils sont souvent exposés à des dangers accrus découlant des chan-
gements climatiques, car ils vivent dans des zones à risque, ne bénéficient pas de 
réseaux et de services de soutien et ne connaissent pas leur environnement, entre 
autres raisons. Les migrants doivent être informés des risques dus aux changements 
climatiques auxquels ils sont exposés et de la manière de réduire leur vulnérabilité 
face à ces risques, en les intégrant dans les systèmes d’alerte précoce de dangers 
soudains et en s’assurant qu’ils reçoivent et comprennent les alertes et se sont pré-
parés à y faire face. Il pourrait s’agir de fournir des informations dans différentes 
langues, d’accéder aux personnes sans papiers par le biais de différents canaux 
d’informations et de s’assurer que les systèmes d’alerte précoce sont sensibles à la 
dimension du genre. Les systèmes d’alerte précoce doivent également tenir compte 
de l’évolution des tendances de la migration. Ces tendances reposent sur des éva-
luations des risques ou sur des données démographiques qui peuvent rapidement 
changer, par exemple, lorsque les populations résident dans des zones à risque pré-
cédemment inhabitées. Par conséquent, les systèmes d’alerte précoce et les plans 
d’atténuation et d’adaptation aux effets des changements climatiques en général 
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doivent tenir compte de l’évolution de la dynamique de la mobilité, y compris des 
populations qui sont « piégées », comme mentionné ci-dessus24. 

Pertinence par rapport aux autres objectifs

Les aspects des changements climatiques doivent être intégrés dans la mise en 
œuvre des politiques sur la migration en vertu de la cible 10.7, car l’augmentation de 
possibilités sûres pour la mobilité peut en soi réduire la vulnérabilité des populations 
qui sont forcées de se déplacer en raison de l’impact des changements climatiques 
(Adger et al., 2014).

L’objectif 16 promeut « l’avènement de sociétés pacifiques 
et ouvertes à tous aux fins du développement durable ». 
L’absence de citoyenneté et/ou de statut juridique peut 
empêcher les migrants de devenir des membres à part 
entière de la société et donc entraver leur intégration (Long 
et al., 2017 ; OIM, 2017j). L’objectif 16 appelle à l’octroi 
d’une identité juridique pour tous, ce qui est essentiel pour 
protéger les droits et les intérêts des migrants et peut 
aider à favoriser leur intégration.

En outre, l’inclusivité des ODD appelle à un accès équitable des migrants, quel que 
soit leur statut, notamment à la santé, à l’éducation et à un emploi décent, et l’iden-
tité juridique et l’enregistrement des naissances sont essentiels pour y parvenir. 
L’objectif 16 appelle également à une amélioration des institutions, notamment en 
faisant en sorte qu’elles soient plus transparentes et plus participatives, en promou-
vant l’État de droit et en luttant contre la discrimination. Tous ces aspects sont des 
thèmes majeurs sur les migrants dans l’ensemble des sociétés et des contextes.
 

 ↪ L’expansion de l’identité juridique aidera directement à réduire l’apatridie, à 
créer des voies de sortie de la migration irrégulière et, en particulier, à protéger 
les droits légaux des migrants.

La cible 16.9 appelle les États à « garantir à tous une identité juridique, notamment 
grâce à l’enregistrement des naissances ». Ceci contribue directement à l’élimination 
de l’apatridie et des tendances en matière d’irrégularité parmi les migrants, notamment 
chez les enfants, et permet aux migrants de soumettre des demandes de citoyenneté 
ou de permis de résidence et de revendiquer les droits dont ils devraient bénéficier. 

La cible 16.7 appelle à assurer des prises de décision réactives, inclusives, parti-
cipatives et représentatives à tous les niveaux. Les migrants doivent bénéficier d’une in-
tégration proactive dans tous les aspects des prises de décisions liées aux politiques et 
aux programmes sur la migration et le développement, dans toute la mesure du possible.

 ↪ L’expansion de l’identité juridique aidera indirectement à promouvoir l’inclusion 
des migrants, à améliorer leur accès aux services de base et à lutter contre la 
traite des personnes et le crime organisé.

L’atteinte de la cible 16.9 peut apporter une contribution indirecte à la facilitation 
de progrès dans d’autres cibles. Lorsque les migrants sont sans papiers ou ne sont 
pas en mesure d’accéder à la citoyenneté, à la résidence ou à un statut juridique, ils 

Citoyenneté, État de droit et inclusion
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peuvent obtenir des papiers sur le marché noir et être exposés à des risques accrus 
de traite des personnes. Ainsi, les progrès réalisés dans la cible 16.9 peuvent aider à 
atteindre la cible 16.4 consacrée au crime organisé, ainsi que toutes les cibles sur la 
traite et l’exploitation des personnes (Long et al., 2017).

 ↪ Le renforcement de l’État de droit aidera les migrants à de nombreux égards, 
par exemple, en améliorant leur accès à la justice et en résolvant les problèmes 
de détention des migrants, ainsi qu’en s’attaquant aux vecteurs potentiels des 
déplacements.

La cible 16.3 appelle les États à « promouvoir l’État de droit aux niveaux national et 
international et donner à tous accès à la justice dans des conditions d’égalité », ce qui 
est essentiel pour améliorer l’accès de tous les migrants à la justice, en résolvant les 
problèmes de détention des migrants et, de manière générale, en protégeant les droits 
de tout type des migrants, quel que soit leur âge, leur sexe, entre autres caractéris-
tiques. Elle joue également un rôle relativement aux vecteurs entraînant certains types 
de migration en luttant contre la discrimination, les violations des droits de l’homme, 
les inégalités entre les sexes et d’autres problèmes.

La cible 16.B appelle les États à « promouvoir et appliquer des lois et politiques 
non discriminatoires pour le développement durable », ce qui est essentiel pour l’in-
clusion et l’intégration des migrants dans différents contextes.

Pertinence par rapport aux autres objectifs

L’enregistrement des naissances et l’octroi d’une identité juridique constituent les 
premières étapes fondamentales de l’accès des migrants aux services de base. La 
possession d’une identité juridique et des papiers afférents aide à supprimer les 
obstacles en matière d’accès à la protection sociale, à l’éducation, aux soins de san-
té et à d’autres services. Par exemple, le facteur le plus important qui régit l’accès 
des migrants à des soins de santé demeure leur statut juridique (OIM, 2017h). En 
outre, ceci promeut généralement l’inclusion et l’intégration et aide à progresser 
dans l’atteinte de la cible 10.2 sur l’inclusion sociale, économique et politique et de 
l’objectif 10 sur la réduction des inégalités.

Le Programme 2030, à la fois en tant que principe 
fondamental et dans le cadre de l’objectif 17, appelle à 
une expansion des partenariats pour le développement. 
L’objectif 17 appelle à « renforcer les moyens de mettre 
en œuvre le Partenariat mondial pour le développement 
durable et le revitaliser » ainsi qu’à utiliser des partenariats 
multipartites innovants pour progresser dans tous les 
aspects du développement. La migration est un vecteur 
important pour le développement, et les migrants ont 
un rôle à jouer dans le développement ainsi que dans la 
réduction de la pauvreté, pour eux-mêmes, pour leurs 
familles pour leurs communautés d’origine et de destination. 

La diaspora et les partenariats pour le développement
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Par conséquent, pour assurer une mobilisation efficace 
et améliorer les partenariats possibles en faveur du 
développement, il est nécessaire d’intégrer la migration 
dans la planification du développement.  

 ↪ Intégration de la migration et des migrants dans les partenariats de développement

L’atteinte des cibles 17.16 (« Renforcer le Partenariat mondial pour le développe-
ment durable, associé à des partenariats multipartites permettant de mobiliser et 
de partager des savoirs, des connaissances spécialisées, des technologies et des 
ressources financières, afin d’aider tous les pays, en particulier les pays en dévelop-
pement, à atteindre les Objectifs de développement durable »), 17.17 (« Encourager et 
promouvoir les partenariats publics, les partenariats public privé et les partenariats 
avec la société civile, en faisant fond sur l’expérience acquise et les stratégies de 
financement appliquées en la matière ») et 17.18 (« Apporter un soutien accru au ren-
forcement des capacités des pays en développement... l’objectif étant de disposer 
d’un beaucoup plus grand nombre de données de qualité, actualisées et exactes ») 
doit passer par la promotion de partenariats avec les migrants de tout type et la mise 
à profit de ces relations pour le développement.

Les envois de fonds jouent un rôle dans le développement pour les migrants, les 
ménages et les pays, et il est possible d’améliorer encore leur impact s’ils sont moins 
chers et si les travailleurs migrants, y compris les travailleurs domestiques migrants, 
sont protégés. Ceci reflète également la cible 17.3, qui appelle à « mobiliser des res-
sources financières supplémentaires de diverses provenances en faveur des pays en 
développement » et la cible 17.13 sur la stabilité macroéconomique. 

Les investissements de la diaspora, le mécénat et d’autres types de finance-
ments peuvent être mis à profit pour le développement dans l’ensemble des secteurs, 
améliorant ainsi la santé, l’éducation, la création d’emplois, la croissance industrielle, 
les infrastructures, et d’autres éléments. Ceci pourrait également contribuer à l’at-
teinte de la cible 17.5 visant à « adopter et mettre en œuvre des dispositifs visant à 
encourager l’investissement en faveur des pays les moins avancés ».

Pertinence par rapport aux autres objectifs

Les migrants de retour ou les membres engagés de la diaspora offrent un transfert 
de connaissances et de compétences aux communautés, ce qui peut favoriser une 
hausse de la productivité et de l’innovation, ainsi que d’autres impacts positifs. L’en-
trepreneuriat des migrants et de la diaspora crée des emplois et peut entraîner une 
expansion de l’industrialisation, de l’innovation et du commerce (objectif 9). 

Les cibles 8.9 et 12.B pourraient notamment consister à solliciter la diaspora 
pour investir, promouvoir et participer au tourisme durable, favorisant ainsi la créa-
tion d’emplois et la croissance dans ce secteur (Riddle, 2017).

Une coopération entre les administrations gouvernementales aux niveaux lo-
cal, régional et national avec les groupes de la diaspora peut susciter un engagement 
politique positif, un dialogue et l’accomplissement de progrès. La protection et la 
promotion des droits des femmes migrantes peuvent également aider à renforcer 
les contributions des migrants au développement, par exemple, en renforçant les 
résultats en matière d’éducation et de santé par le biais des fonds envoyés par les 
femmes migrantes, et en donnant aux organisations de femmes de la diaspora les 
moyens d’assumer un rôle plus important dans le transfert de compétences.
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SECTION 2  Mise en œuvre des Objectifs 
 de développement durable

La mise en œuvre des aspects du Programme 2030 liés à la migration doit 
être intégrée dans d’autres initiatives de développement durable et doit 
engager tous les niveaux du gouvernement et l’ensemble des secteurs. 

Engagement dans une mise en œuvre plus étendue  
des Objectifs de développement durable

La participation aux processus mondiaux menés par les Nations Unies, dont le Pro-
gramme 2030, survient par le biais des gouvernements nationaux. Dans chaque 
pays, les gouvernements sont chargés de traduire les Objectifs de développement 
durable (ODD) en lois et politiques, et d’élaborer un plan d’action pour les mettre 
en œuvre. Les rapports sur les objectifs doivent également être établis au niveau 
national, car le Forum politique de haut niveau (HLPF) mènera des activités de suivi 
et d’examen sur une période de 15 ans. 

Aucune des mesures visant à mettre en œuvre les aspects du Programme 2030 
liés à la migration ne doit être prise de façon compartimentée. Il est également impor-
tant d’atteindre le meilleur niveau de cohérence possible avec les autres stratégies et 
processus menés au sein du gouvernement dans le cadre des ODD. Ce guide aide à 
instaurer une cohérence relativement aux autres efforts déployés dans le cadre des 
ODD avec le soutien des organismes des Nations Unies. Il reconnaît et soutient les 
orientations d’autres organisations sur la mise en œuvre, souligne l’importance d’un 
travail collaboratif dans l’atteinte des ODD au sein de la communauté internationale 
et que celle-ci doit examiner les approches respectives de chacun et, selon le cas, 
en tirer des enseignements. Les orientations existantes sur les ODD provenant du 
Groupe des Nations Unies pour le développement, du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), de plusieurs organes statistiques des Nations Unies et 
d’autres organisations ont été prises en compte et mises à profit dans ce guide, et sont 
mentionnées à la fin de chaque section dans l’outil « Ressources complémentaires ». 

Engagement vertical

Un engagement dans le cadre du Programme 2030 est essentiel à tous les niveaux 
du gouvernement. Bien que les ODD soient mondiaux, leur accomplissement dé-
pendra du niveau effectif de durabilité et d’inclusivité des stratégies de développe-
ment qui sont mises en œuvre aux niveaux infranationaux. Un peu plus de la moitié 
de la population mondiale vit aujourd’hui dans des villes et, étant donné que cette 
proportion devrait passer à deux tiers de la population mondiale d’ici 2050 (Dépar-
tement des affaires économiques et sociales des Nations Unies (ONU-DAES), 2014), 
les acteurs infranationaux doivent disposer des moyens de poursuivre le Programme 
2030 de façon réactive par rapport à leur contexte et aux réalités auxquelles ils sont 
confrontés. Les gouvernements locaux dans les pays jouissent d’une position idéale 
pour transformer le Programme 2030 en action concrète et efficace ; ils sont les 
mieux placés pour adapter les objectifs et leurs cibles aux contextes spécifiques, 
pour communiquer aux citoyens l’importance de mener des actions locales et les y 
encourager, et pour jouer un rôle essentiel dans la prestation de services1.

Une approche intégrée
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La communauté internationale reconnaît de plus en plus l’importance d’engager 
le niveau local dans le développement. Dans son Rapport de synthèse sur le pro-
gramme de développement durable pour l’après-2015, le Secrétaire général des Na-
tions Unies indiquait que nombre des investissements visant à atteindre les objectifs 
seront réalisés au niveau infranational par les autorités locales. Une feuille de route 
pour localiser les ODD a été élaborée par l’Assemblée mondiale des gouvernements 
locaux et régionaux, le PNUD et ONU-Habitat en soutien aux villes et aux régions 
dans leur réalisation du Programme 2030. Le nouveau Programme pour les villes 
reconnaît également que les villes ont un rôle clé à jouer dans la promotion du dé-
veloppement et contribuera à renforcer ce rôle dans la mise en œuvre des objectifs.

L’importance du niveau local est particulièrement pertinente dans le contexte 
de la migration, car celle-ci est devenue de plus en plus urbaine. Par exemple, on 
estime que, chaque jour, 120 000 personnes migrent vers des villes dans la région 
Asie-Pacifique et que, d’ici 2050, la proportion de personnes vivant dans des zones 
urbaines aura probablement augmenté à 63 % (Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 2014). Les villes sont désormais en première ligne 
de la dynamique de la migration à l’échelle mondiale. Elles constituent les entités qui, 
non seulement exercent une influence marquée sur le bien-être et la résilience des 
migrants, mais sont également influencées par les migrants, qui eux-mêmes peuvent 
jouer un rôle clé dans le développement, la croissance, la résilience et la durabilité 
d’une ville. 

En l’absence d’un engagement des gouvernements au niveau local, les gou-
vernements nationaux ne peuvent pas apprécier ou refléter de façon adéquate les 
réalités de la migration dans leur pays ni y faire face. Dans le contexte des ODD, cela 
signifie qu’il est particulièrement important que les acteurs locaux soient intégrés 
dans le processus de mise en œuvre. Il s’agira de renforcer la cohérence politique ver-
ticale à tous les niveaux du gouvernement afin de s’assurer que les autorités locales 
et régionales disposent des moyens nécessaires pour mettre en œuvre leurs propres 
stratégies. Le renforcement de la cohérence politique verticale permet également aux 
acteurs gouvernementaux au niveau local d’apporter leur expertise et leurs connais-
sances au gouvernement national afin que les lois et les politiques nationales soient 
plus adaptées aux réalités sur le terrain. 

Engagement horizontal

La migration a des liens complexes avec les différents secteurs de gouvernance. 
Pour les aborder de façon adéquate et travailler à l’instauration d’une gouvernance 
durable et bien gérée, les gouvernements doivent adopter une approche intersecto-
rielle. La mise en œuvre des ODD nécessite une cohérence politique horizontale qui, 
dans l’idéal, serait instaurée en intégrant la migration dans l’ensemble des secteurs ; 
un processus par lequel la migration est intégrée dans les politiques dans divers do-
maines en « [appréciant] l’incidence que les mouvements de personnes ont sur toute 
action prévue ou tout but énoncé dans les stratégies [de développement et de ré-
duction de la pauvreté]2 ». Les responsables politiques doivent travailler de concert, 
par exemple, à l’intégration des besoins en matière de santé des migrants, y compris 
la santé sexuelle et reproductive, dans les stratégies, les politiques et les activités 
concernant le développement aux niveaux local et national. Pour y parvenir, il s’agira 
d’assurer une intégration solide de la migration dans les processus existants de mise 
en œuvre des objectifs au niveau national, notamment si ces processus adoptent déjà 
une approche pangouvernementale. 
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Tous les efforts de mise en œuvre doivent, autant que possible, passer par une ap-
proche multipartite. L’inclusivité et une collaboration multipartite sont essentielles à 
la réalisation des ODD, notamment dans le cadre de la migration. En abordant un si 
grand nombre de thèmes différents liés à la migration, les cibles peuvent engager les 
acteurs au-delà du domaine de la formulation de politiques. Par exemple, les cibles 
sur la migration de travail peuvent réunir les banques centrales et les employeurs, et 
celles portant sur les catastrophes peuvent pour la première fois impliquer des spé-
cialistes de la migration dans la réduction des risques de catastrophes. De plus, cer-
taines cibles liées à la migration associent plusieurs approches au développement 
et pourraient impliquer davantage d’acteurs du développement. Par exemple, la cible 
8.8 suit une approche fondée sur les droits, et la cible 10.C adopte une perspective 
axée sur la croissance. La garantie que toutes les étapes du processus comprennent 
différentes perspectives permettra d’améliorer l’efficacité et la durabilité des inter-
ventions portant sur la migration. 

Engagement des parties prenantes





Pour les besoins de ce guide, le processus de mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable et de leurs cibles a été divisé en quatre étapes : lance-
ment, établissement des priorités, mise en œuvre, ainsi que suivi et élaboration 
de rapports. À chaque étape, des activités sont proposées, ainsi que les pro-
duits possibles à obtenir en collaboration avec les parties prenantes. Ce guide 
comprend également des outils visant à contribuer à coordonner et orienter les 
acteurs dans leur travail tout au long du processus de mise en œuvre. Des pro-
positions en matière de participation des parties prenantes sont présentées à 
chaque étape, ainsi que des liens avec des exemples pertinents d’études de cas.

 Il n’y a pas une approche unique à la mise en œuvre des Objectifs de dé-
veloppement durable et de leurs cibles. Il n’est pas nécessaire d’exécuter le 
processus décrit dans ce guide de façon séquentielle, et toutes les étapes ne 
sont pas adaptées à chaque processus de mise en œuvre. Les organes de mise 
en œuvre sont encouragés à adapter ce processus par rapport à leur contexte 
spécifique. 

Le processus  
de mise  
en œuvre
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Les organes de mise en œuvre doivent s’engager tôt auprès de diverses parties prenantes pour obtenir 
leurs perspectives sur les priorités et les actions dans le cadre de la migration. L’une des premières 
étapes pour les organes de mise en œuvre consiste à identifier un éventail de parties prenantes à 
intégrer dans leurs activités de mise en œuvre.

SECTION 2 Lancement

Cette étape implique l’identification ou l’établissement d’un cadre 
institutionnel pour gérer le processus, ainsi que des activités de 
sensibilisation auprès des parties prenantes gouvernementales 
et non gouvernementales sur la migration dans les Objectifs de 
développement durable.

Les parties prenantes pourraient être engagées dans cette étape :
 → en tant que cibles et partenaires d’activités de sensibilisation du public
 → en tant que défenseurs
 → en assumant un rôle actif dans le partage des connaissances

❶ Identification des parties prenantes

Les organisations de la société 
civile (OSC), notamment les orga-
nisations de migrants, ainsi que les 
migrants, y compris les membres de 
la diaspora, les migrants au niveau 
local ou national et les organisations 
représentatives

Ces parties prenantes sont généralement les plus proches des mi-
grants et des communautés de la diaspora. Représentant une voix di-
recte pour les migrants, elles peuvent être les mieux placées pour pré-
senter les avis et les intérêts de certains groupes de migrants et servir 
de médiateurs entre ces groupes et le gouvernement. Leur engage-
ment inclusif et proactif, par exemple, en intégrant les associations 
de femmes migrantes, peut permettre d’atteindre d’autres personnes 
qui, sinon, ne seraient pas représentées, aidant ainsi à donner plus de 
moyens aux migrants dans le processus de mise en œuvre des ODD.
Les organisations de la société civile peuvent jouer un rôle clé dans 
les activités de sensibilisation sur la migration et le développement. 
Elles disposent souvent d’une expérience très utile du plaidoyer 
dans le cadre de la migration et du développement, et assument 
d’importantes fonctions de sensibilisation et de coordination à 
mettre à profit. Grâce à leur expérience de terrain étendue relati-
vement aux questions portant sur la migration et le développement, 
elles sont en mesure de partager des connaissances et des infor-
mations avec les praticiens, contribuant ainsi au renforcement des 
capacités techniques. 
Compte tenu de leur proximité avec les migrants et de leur rôle po-
tentiel de prestataire de services, elles peuvent contribuer à l’éta-
blissement des priorités et aux analyses des besoins, car elles sont 
en mesure de proposer une perspective unique sur les besoins des 
migrants dans des territoires spécifiques. 
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Étant donné qu’un grand nombre d’organisations sont également 
des prestataires de services directs, elles peuvent jouer un rôle clé 
dans la mise en œuvre des interventions liées à la migration, selon 
les besoins. Ces interventions apportent souvent une assistance 
directe aux migrants, notamment au niveau local, par exemple, en 
leur fournissant un abri, des services de protection ou une aide 
à leur (ré)intégration3. Les capacités des OSC doivent par consé-
quent être évaluées et prises en compte lors de la planification des 
interventions relatives à la migration. En outre, lorsqu’elles assu-
ment des fonctions de prestation de services, les OSC doivent être 
considérées comme des sources de données potentielles et des 
partenaires possibles dans le cadre de la formulation des méca-
nismes de suivi des ODD et de comptes rendus.

Les autorités locales et régionales sont reconnues en tant que 
« premiers intervenants face aux flux migratoires » (Déclaration de 
New York). La coordination avec les autorités locales et régionales 
et leur implication garantiront que les politiques sont réalistes et 
répondent à des besoins concrets au niveau territorial. Cela per-
met également de veiller à ce que les autorités locales et régionales 
adhèrent à la mise en œuvre des politiques nationales au niveau 
local et se les approprient.

Les acteurs du secteur privé peuvent être des partenaires utiles, no-
tamment dans le cadre des questions liées à la migration de travail. En 
dehors de son implication dans la création d’emplois, le secteur privé 
peut également être associé aux efforts d’entrepreneuriat et d’inves-
tissement des migrants ou de la diaspora. Les grandes organisations 
qui pourraient être impliquées dans les chaînes d’approvisionnement 
de la main-d’œuvre mondiale sont également pertinentes, notam-
ment dans le domaine des droits au travail (par exemple, les syndicats 
de travailleurs). Les acteurs du secteur privé peuvent également être 
des partenaires utiles dans la mise en œuvre d’interventions spéci-
fiques, dont certaines pourraient comprendre des mesures liées aux 
ODD dans le cadre d’initiatives de responsabilité sociale d’entre-
prise. Par conséquent, les partenaires du secteur privé doivent être 
activement intégrés dans les étapes d’établissement des priorités et 
d’exécution du processus de mise en œuvre des ODD. Les agences 
de recrutement doivent également être engagées dans les domaines 
de la migration de travail, de la traite des personnes et d’autres.

Ces institutions peuvent offrir une expertise thématique et tech-
nique majeure concernant les sujets liés à la migration et fournir 
des orientations sur certaines approches et interventions spéci-
fiques. Elles peuvent également contribuer à la collecte, l’analyse 
et la recherche générale de données. 

Les partenaires de la coopération au développement sont des colla-
borateurs clés qui sont déterminants pour le financement et la mise 
en œuvre des interventions ; il se peut qu’ils soient plus enclins à 
soutenir les interventions liées à la migration et au développement 
dans le cadre des ODD s’ils sont engagés tôt dans le processus.
Les organes régionaux et internationaux peuvent également aider 
à partager les enseignements tirés et les pratiques concernant la 
migration et le développement avec d’autres États, régions ou ter-
ritoires membres, et soutenir l’établissement de lignes directrices 
ainsi que la promotion du renforcement des capacités.

Autorités locales et régionales 
(si le processus de mise en œuvre 
des ODD n’est pas mené à l’échelle 
locale)

Le secteur privé, y compris les 
entreprises et les dirigeants d’en-
treprises dans les zones locales ou 
nationales, ainsi que les agences de 
recrutement 

Le monde académique, y compris 
les universités et les centres de 
recherche

Les partenaires de la coopération 
au développement, y compris les 
donateurs bilatéraux et multilaté-
raux, les agences de coopération 
régionales ou internationales et 
d’autres organes
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Les décisions sur les structures institutionnelles sont une première étape néces-
saire pour l’activité de mise en œuvre de tous les Objectifs de développement du-
rable et déterminent le déroulement du processus. Le choix ou l’identification d’une 
structure institutionnelle consiste à examiner tous les processus pertinents de mise 
en œuvre des ODD ou de planification du développement et leurs liens, ainsi qu’à 
évaluer les capacités des parties prenantes qui pourraient endosser un rôle clé si les 
processus se déroulent en parallèle. Les dispositifs institutionnels pour la mise en 
œuvre des ODD liés à la migration dépendent du contexte local ou national. Ce guide 
désigne les structures institutionnelles par « organe de mise en œuvre ».

Dans l’idéal, toute activité liée aux ODD sur la migration, qu’il s’agisse d’un 
projet ponctuel ou d’un exercice d’intégration global, doit être directement associée 
aux efforts généraux de mise en œuvre des objectifs et de planification du dévelop-
pement. Les acteurs doivent évaluer et cartographier tous les efforts existants de 
mise en œuvre des ODD au niveau local ou national. Lorsqu’un autre processus de 
mise en œuvre des ODD est mené, les acteurs doivent évaluer comment l’intégrer 
ou le coordonner au mieux. De plus, les acteurs doivent déterminer comment relier 
tous les processus pertinents de planification du développement, par exemple, une 
planification annuelle du développement. Il est important d’assurer une coordination 
et une harmonisation avec d’autres stratégies liées aux ODD et au développement, 
y compris celles qui sont lancées par d’autres acteurs gouvernementaux ou par les 
Nations Unies.

Étant donné que c’est la première fois que la migration est reconnue de façon 
aussi marquée en tant que thème du développement mondial, il est important de veil-
ler à ce que la migration soit intégrée dans d’autres efforts relatifs aux ODD pour éta-
blir un précédent et améliorer la cohérence politique. La garantie de l’intégration peut 
également aider à augmenter l’adhésion politique aux politiques et aux programmes 
sur la migration, car les gouvernements et les partenaires de la coopération au dé-
veloppement souhaitent comprendre les contributions que les interventions portant 
sur la migration peuvent apporter aux efforts globaux déployés dans le cadre des 
objectifs du Programme 2030. Ceci pourrait également aider à attirer des ressources 
supplémentaires. 

Par exemple, l’équipe de pays des Nations Unies élabore un cadre de résultats 
pour le développement : un Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développe-
ment (PNUAD). Dans ces cas, les acteurs doivent tenter de s’assurer que la migra-
tion est intégrée en tant que thème prioritaire dans le Plan-cadre en participant aux 
consultations pertinentes. Ceci permettrait à davantage de programmes des Nations 
Unies de tenir compte de la migration et pourrait aider à attirer des ressources et des 
financements. 

❷ Décisions sur les structures institutionnelles 
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INTÉGRATION, ACCÉLÉRATION ET SOUTIEN AUX POLIQUES (MAPS) 

Le projet « intégration, accélération et soutien aux po-
liques » (MAPS) a été adopté par le Groupe des Nations 
Unies pour le développement en tant qu’approche com-
mune au soutien apporté à la mise en œuvre du Pro-
gramme 2030 à l’échelle des pays. L’approche MAPS 
comprend les composantes centrales suivantes :

 → L’intégration des travaux visant à sensibiliser le 
public sur le Programme 2030 et à s’assurer que 
les principes et les Objectifs de développement 
durable figurant dans le Programme 2030 sont 
pleinement intégrés dans les processus nationaux 
et infranationaux de formulation, de planification et 
de budgétisation des politiques. 

 → Un travail d’analyse qui informe les responsables 
politiques sur les facteurs et les goulets d’étran-
glement qui se présentent dans le développement 
durable au niveau national et qui contribue à 
l’élaboration d’interventions politiques capables 
d’accélérer la réalisation de progrès dans l’atteinte 
des ODD à l’échelle nationale d’ici 2030. 

 → Un soutien politique, par des approches coordon-
nées qui permettent aux Nations Unies de proposer 
une expertise technique et des conseils aux États 
membres en soutien à une mise en œuvre cohé-
rente et intégrée des ODD4.

Les acteurs nationaux doivent décider quels seront les 
liens entre leurs objectifs et activités et les missions 
MAPS dans leurs pays. Il serait utile d’assurer une par-
ticipation proactive à ces missions, car l’établissement 
de partenariats dans la mise en œuvre des ODD est 
essentiel, et il pourrait y avoir des synergies dans l’en-
semble des activités. Les organes de mise en œuvre 
pourraient examiner comment s’engager à chaque étape 
de la mission. L’une des solutions possibles pour y par-
venir consiste à s’assurer que la migration est prise en 
compte dans l’établissement de bilans du programme de 
développement national et des domaines politiques prio-
ritaires pour contribuer à garantir que les priorités en ma-
tière de migration sont reconnues et se retrouvent dans 
les feuilles de route nationales qui en résultent (veuillez 
noter que, lorsqu’un Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement prévoit déjà des thèmes liés à la 
migration, il constitue un point d’entrée utile). Il pourrait 
également s’agir de considérer la migration comme un 
accélérateur potentiel du développement5, contribuant 
ainsi à l’élaboration d’interventions liées à la migration, 
à la dispense de formations spécialisées ou de séances 
de renforcement des capacités, ou encore à l’amélioration 
de la désagrégation par statut migratoire dans les cadres 
de suivi concernés. Dans cette optique, il est utile de tra-
vailler en collaboration avec l’équipe de pays des Nations 
Unies ou directement avec la mission MAPS, ou encore 
avec l’Organisation l’Organisation internationale pour les 
migrations si elle participe aux activités MAPS. 

Il se peut que l’intégration dans la mise en œuvre des ODD et/ou dans les cycles de 
planification du développement ne soit pas toujours possible. Les efforts déployés 
dans le cadre des ODD pourraient ne pas être pertinents, les cycles de planification 
du développement au niveau local ou national pourraient ne pas être synchronisés 
ou, pour d’autres raisons, il ne serait peut-être pas réaliste ou conseillé de procéder 
à une intégration dans ces efforts. Dans ces cas, le processus pourrait être mené 
séparément, et les acteurs pourraient élaborer des structures institutionnelles dis-
tinctes. Ces structures dépendent de facteurs divers tels que les capacités institu-
tionnelles et les objectifs généraux du processus de mise en œuvre des ODD. Parmi 
les options possibles en matière de structures institutionnelles figurent : 

Au niveau national, il pourrait s’agir du ministère de la Migration, des 
Statistiques, de la Planification du développement national ou d’un 
autre ministère. Le ministère assumant les plus grandes responsa-
bilités dans le cadre de la migration pourrait jouer un rôle utile, car il 
apporterait une expertise technique supérieure dans l’ensemble des 
domaines touchant à la migration et mettrait à profit ses relations 
existantes et son pouvoir fédérateur auprès des parties prenantes 
de la migration pour faciliter la collaboration. Par exemple, ce serait 
approprié si les pays ont une perspective relativement claire des as-
pects à renforcer dans des lois, des politiques et des programmes 
spécifiques sur la migration. Le bureau national de la statistique ou le 

Un(e) seul(e) ministère,  
institution ou organe mène  
le processus.
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ministère de la Statistique responsable serait utile pour assumer des 
fonctions solides de suivi et d’évaluation et/ou si un objectif connu 
est destiné à renforcer les capacités à plus long terme en matière de 
données sur la migration. De même, le ministère de la Planification 
du développement responsable serait utile si les pays souhaitent se 
focaliser principalement sur l’intégration de la migration dans l’en-
semble des activités de planification du développement dans divers 
secteurs. Les pays pourraient également décider que deux minis-
tères assument la direction ensemble. Ceci pourrait renforcer le pro-
cessus en approfondissant l’expertise dans certaines activités et en 
augmentant la cohérence horizontale. Par exemple, le ministère de 
la Migration et le bureau national de la statistique pourraient choisir 
d’assurer une gestion conjointe, en délimitant clairement leurs rôles 
et leurs responsabilités respectifs pour chaque activité, où le minis-
tère de la Migration mène l’établissement des priorités et le proces-
sus d’élaboration des interventions, et le bureau national de la sta-
tistique dirige les activités de suivi et d’évaluation. Au niveau local, 
il pourrait s’agir de l’administration gouvernementale locale ou d’un 
organe responsable dans le domaine concerné. La décision d’attri-
bution de la responsabilité de la direction au niveau local dépend du 
contexte, y compris des capacités institutionnelles et des objectifs 
du processus de mise en œuvre des ODD. Que cette approche soit 
adoptée au niveau local ou national, l’organe directeur doit assurer 
un engagement horizontal avec les autres ministères, agences et 
administrations gouvernementales tout au long du processus, tant 
pour augmenter la cohérence que pour aider à renforcer la sensibili-
sation, l’engagement et l’adhésion politique. 

Cet organe spécialisé pourrait coordonner les activités entre les 
acteurs gouvernementaux concernés et être créé aux niveaux lo-
cal et national6. S’il est créé au niveau national, cet organe doit 
comprendre plusieurs agences. Outre la coordination, cet organe 
pourrait également exercer un pouvoir de décision.

Une ou plusieurs organisations, telles que l’Organisation l’Orga-
nisation internationale pour les migrations ou le Programme des 
Nations Unies pour le développement, pourrai(en)t faciliter le pro-
cessus de mise en œuvre pour le compte des acteurs gouverne-
mentaux locaux ou nationaux. Les acteurs pourraient également 
choisir l’une des structures ci-dessus et consulter régulièrement 
une organisation externe qui propose des orientations techniques 
continues. 

Une institution, un conseil ou un 
groupe de travail coordinateur/
rice dirige le processus.

Une organisation externe dirige le 
processus par le biais d’activités 
de facilitation et de coordination.

Une fois que l’institution ou l’organe est sélectionné(e) pour diriger le processus, 
des termes de référence doivent être rédigés pour formaliser sa composition, son 
mandat, sa fonction et d’autres détails divers. 

ÉTUDE DE CAS : GHANA 

Des termes de référence ont été créés par l’organe spécialisé sur les ODD 
liés à la migration au Ghana et ont été intégrés dans l’étude de cas. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 132
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Des efforts continus doivent être déployés pour maintenir une harmonisation avec 
les autres processus de mise en œuvre des ODD dans la localité ou le pays, même 
si l’intégration formelle est insuffisante. Pour assurer une cohérence, les organes de 
mise en œuvre doivent établir des mécanismes de coordination régulière avec les 
points focaux impliqués dans les autres processus et déterminer comment coordon-
ner les activités à chacune des étapes et des activités. Certaines méthodes d’har-
monisation des efforts pourraient impliquer la garantie qu’il est possible de relier 
explicitement les activités aux objectifs de développement national ou local et, au-
tant que possible, une harmonisation directe de certaines étapes, par exemple, en 
synchronisant les cycles et les plateformes de rapports. Selon le cas, les acteurs 
doivent également promouvoir l’intégration de la migration dans les cycles futurs 
du développement local ou national ou dans le processus de planification des ODD. 

ÉTUDE DE CAS : ARMÉNIE 
 

Structures dirigées par le service national de la statistique 
Le service national de la statistique a adopté une approche multipartite 
aux activités et y a intégré un grand nombre de ministères et d’acteurs de 
la société civile. 
  Voir l’étude de cas complète → p. 125

ÉTUDE DE CAS : GHANA 

Structures dirigées par le groupe de travail technique interagences 
Le groupe de travail a facilité un mécanisme régulier afin que les points focaux 
désignés des différents ministères se réunissent. Il s’est également appuyé sur 
des processus de gouvernance et des groupes de travail précédemment mis en 
place pour d’autres activités liées à la migration, tels que l’élaboration du profil 
migratoire au niveau national au Ghana. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 132

ÉTUDE DE CAS : ÉTHIOPIE 

Structures dirigées par une force spéciale sur la migration et les ODD
La force spéciale a été choisie, car elle s’appuyait sur les structures de gou-
vernance existantes de la migration : la force spéciale interministérielle active 
de l’Éthiopie sur la traite des personnes. Bien qu’en juin 2018, la finalisation 
de ces structures était encore en cours, les discussions se sont focalisées sur 
la manière d’adapter la force spéciale, d’étendre ses attributions et de couvrir 
un vaste éventail de thèmes sur la migration et le développement afin qu’elle 
puisse diriger le processus de la migration dans le cadre des ODD. Ce proces-
sus a été facilité en menant des activités de sensibilisation et de renforcement 
des capacités en matière de migration et des ODD auprès des membres de la 
force spéciale. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 140
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Les aspects de la sensibilisation concernant la manière dont la migration se reflète 
dans le Programme 2030 et des impacts mutuels entre la migration et le développe-
ment sont essentiels à la réussite de la mise en œuvre. Étant donné que l’intégration 
de la migration dans le programme de développement durable est un nouveau pré-
cédent, il est particulièrement important d’approfondir la compréhension des liens 
entre la migration et le développement afin de pouvoir les apprécier lors des débats 
publics et politiques. Les activités de sensibilisation offrent la possibilité unique de 
lancer un engagement multipartite dans le cadre des Objectifs de développement du-
rable. La mise en œuvre du Programme 2030 nécessite une collaboration étendue et 
un dialogue inclusif, et pourrait impliquer de nouveaux partenariats entre les acteurs 
gouvernementaux, y compris les responsables politiques de différents secteurs qui 
pourraient habituellement ne pas être impliqués dans la migration, et des partena-
riats avec la société civile, le secteur privé, le monde académique et le public. 

Les activités de sensibilisation impliquent un engagement horizontal et vertical 
avec différents niveaux et secteurs du gouvernement, de la société civile, du monde 
académique et d’autres, ainsi que le partage d’informations en fonction des rôles et 
des responsabilités des parties prenantes. Il pourrait s’agir de la conduite des acti-
vités initiales au début de la mise en œuvre des ODD, ainsi que d’activités menées 
tout au long du processus, par exemple, la sensibilisation pourrait s’inscrire dans le 
cadre du renforcement des capacités lors de la mise en œuvre. Il convient de noter 
qu’il pourrait être nécessaire de mener certaines activités de sensibilisation auprès 
de parties prenantes spécifiques, même avant la détermination des structures insti-
tutionnelles. Une intégration pourrait être assurée avec d’autres activités de sensibi-
lisation du public aux ODD à l’échelle locale, régionale ou nationale. 

L’objectif de la sensibilisation est d’améliorer la compréhension du public et des 
praticiens et de promouvoir une appropriation étendue du Programme 2030 relative-
ment à la migration. 

 

Sensibilisation auprès des praticiens 

L’objectif de la sensibilisation auprès des praticiens consiste à informer les respon-
sables politiques des implications de la migration dans le Programme 2030. Les or-
ganes de mise en œuvre doivent déterminer leur principal public cible. Étant donné 
que les parties prenantes auront différents niveaux de compréhension et d’expé-
rience de la migration et du développement, les organes de mise en œuvre doivent 
décider des activités qui seront les mieux adaptées à chaque contexte et élabo-
rer une séquence appropriée. Si ce processus est mené dans le cadre d’activités 
globales de mise en œuvre des ODD, les initiatives de sensibilisation doivent com-
prendre les parties prenantes de l’organe qui dirige le processus. Certaines activités 
de sensibilisation doivent également cibler les responsables politiques en dehors 
des domaines de traditionnels de la migration qui travaillent dans d’autres secteurs 
du développement, l’objectif étant de leur présenter les liens entre la migration et 
leur secteur spécifique et la logique de l’intégration de la migration et le processus 
pour y parvenir. S’il n’est pas déjà engagé dans le processus, le bureau national de la 
statistique doit également y être intégré, car il est responsable du suivi des ODD et 
de l’établissement de rapports associés.

Il est essentiel pour le renforcement de l’engagement politique que les prati-
ciens comprennent clairement les liens entre la migration et les ODD. Les activités 
destinées aux praticiens doivent comprendre une composante solide de partage des 
connaissances concernant les bonnes pratiques et les enseignements tirés d’autres 
projets liés à la migration et au développement. 

 

❸ Sensibilisation 



68 La migration et le Programme 2030

Sensibilisation auprès du public 

L’objectif de la sensibilisation du public est de présenter la migration dans le cadre 
des ODD et de renforcer la compréhension générale des liens entre la migration et 
le développement et de leur importance. Les acteurs doivent élaborer des stratégies 
adaptées à leur contexte et leur public, qui ciblent des publics spécifiques et font 
appel aux plateformes de communications et médiatiques correspondantes, selon 
les besoins. Les médias locaux et nationaux doivent être impliqués dans ces efforts, 
et des formations pourraient leur être dispensées pour aider à promouvoir une cou-
verture médiatique éclairée de la migration dans le cadre des ODD, ce qui leur per-
mettrait ensuite de soutenir les efforts de sensibilisation du public et d’y contribuer. 
Le gouvernement national pourrait bénéficier d’une couverture de communications 
plus étendue ainsi que d’un meilleur accès aux agences médiatiques traditionnelles 
et à davantage de ressources. Les gouvernements locaux pourraient être bien pla-
cés pour sensibiliser le public sur la pertinence de la migration et des ODD pour les 
communautés locales, et ils peuvent encourager l’implication de la société civile et 
d’organisations communautaires. 

Les activités de sensibilisation du public doivent être inclusives et garantir 
la prise en compte des perspectives et de la participation de personnes de toutes 
cultures et origines, et quel que soit leur sexe, dont les femmes, les jeunes, les réfu-
giés et les minorités. Des approches de communications personnalisées pourraient 
être nécessaires pour s’assurer que les messages pertinents atteignent des groupes 
spécifiques. Par exemple, il faut déployer des efforts visant à intégrer la diaspora 
dans les activités de sensibilisation et, par conséquent, la planification des communi-
cations doit s’attacher à identifier et à atteindre de manière efficace les communau-
tés qui résident dans d’autres pays. 

Organisation de réunions d’information thématiques sur la migra-
tion et le Programme 2030, notamment avec des représentants 
de divers ministères à différents niveaux, de la société civile et 
du secteur privé. Ces réunions peuvent être individuelles ou en 
groupe. Par exemple :

 → Tenue de séances techniques spécifiques pour différents sec-
teurs de gouvernance et du développement. Ces séances pour-
raient consister à examiner l’impact de la migration sur les résul-
tats dans ce secteur et vice versa, en vue de contribuer à élaborer, 
établir et mettre en œuvre des politiques sectorielles sensibles à 
la migration qui soutiennent l’accomplissement d’autres objec-
tifs de développement et de politiques sectorielles.

 → Tenue de séances d’informations avec des points focaux ou 
des champions des ODD pour sensibiliser le public et appro-
fondir la compréhension des aspects du Programme 2030 tou-
chant à la migration.

 → Engagement auprès de différents organismes des Nations 
Unies dans ce domaine en vue de déterminer comment il est 
possible d’incorporer la migration dans leurs activités. Ceci 
pourrait impliquer l’intégration de séances de formation spé-
cialisées sur la migration et le développement dans leurs acti-
vités de renforcement des capacités.

 → Tenue de sessions annuelles ou semestrielles sur les bonnes 
pratiques et les enseignements tirés dans le cadre des projets 
liés à la migration et au développement dans un éventail de 
localités et de pays.

Exemples d’activités de sensibilisation 

Réunions d’information  
et sessions
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Diffusion aux publics concernés d’éléments thématiques imprimés 
et électroniques sur la migration et le Programme 2030 ainsi que 
sur le contexte de la migration au niveau local, régional ou national.

Sensibilisation du public à l’aide des médias traditionnels, en pré-
sentant les efforts déployés dans la mise en œuvre des ODD par le 
biais d’articles et de conférences de presse.

Communication directe au public d’informations sur la migration 
et les ODD à l’aide des plateformes de médias sociaux telles que 
Twitter ou Facebook.

Collaboration avec les organisations pertinentes de la société 
civile en vue de mettre à profit leurs capacités de sensibilisation 
pour contribuer à diffuser des communications, notamment avec 
les organisations qui se consacrent à la migration, y compris les 
organisations de la diaspora.

Mise à profit de la culture pour partager des informations et sen-
sibiliser le public par le biais d’activités telles des salons, des 
concerts, des promenades en vélo ou des programmes radiopho-
niques, en veillant à intégrer des activités populaires auprès de 
certains groupes de migrants et de la diaspora, menées dans les 
langues locales, selon les besoins.

Utilisation de l’éducation informelle pour atteindre les jeunes, par 
le biais de groupes ou de conférences de jeunes.

Conduite de formations des médias visant à présenter aux journa-
listes et à d’autres acteurs médiatiques la migration dans le cadre 
des ODD et à les sensibiliser sur l’importance des liens spécifiques 
entre la migration et le développement.

Éléments imprimés  
et électroniques

Médias traditionnels

Médias sociaux

Organisations de la société civile

Formations des médias

Événements culturels

Éducation informelle
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ÉTUDE DE CAS : ÉTHIOPIE 

Séances de formation
Pour démarrer le projet, une formation conjointe de sensibilisation et de 
renforcement des capacités a été dispensée aux parties prenantes gouver-
nementales de différents ministères, en collaboration étroite avec le Se-
crétariat de l’équipe spéciale nationale de lutte contre le trafic illicite et la 
traite des personnes sous les auspices du bureau du Procureur général. Les 
objectifs de la formation étaient de présenter la migration dans le cadre des 
ODD aux parties prenantes, de les sensibiliser au concept de l’intégration 
de la migration et de renforcer leurs capacités afin d’élaborer des solutions 
concrètes pour y parvenir. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 132

ÉTUDE DE CAS : GHANA 

Atelier de renforcement des capacités
Lors d’un atelier de deux jours, une série de présentations et d’exercices en 
groupe a été organisée sur divers sujets thématiques, afin de fournir des orien-
tations opérationnelles aux participants. Cet atelier présentait les concepts 
de la migration et du développement et examinait les liens entre la migration 
et certains secteurs tels que ceux de la santé, de l’éducation, de l’emploi, des 
droits au travail et de l’agriculture. L’atelier comprenait également l’implication 
de parties prenantes nationales. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 140
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Un vaste éventail de cibles des Objectifs de développement durable (ODD) sont liées 
à la migration et couvrent un grand nombre de sujets divers dans l’ensemble des 
secteurs. Il n’est pas possible d’aborder toutes ces cibles en même temps, et toutes 
ne sont pas nécessairement pertinentes. Chaque région locale ou pays présente 
un contexte spécifique de la migration, dans lequel certaines cibles sont plus im-
portantes que d’autres. Par conséquent, l’objectif est d’établir la priorité des cibles 
des ODD qui portent sur des sujets et objectifs clés pertinents dans le cadre de la 
migration et du développement, en vue de faciliter la réalisation de progrès dans les 
questions les plus importantes pour une région locale ou un pays donné(e).

Il est possible d’entreprendre cette étape en organisant des consultations mul-
tipartites. Celles-ci permettront d’identifier et d’évaluer les objectifs en matière de 
migration et de développement dans le contexte du Programme 2030 afin d’établir la 
priorité des cibles des ODD et, dans certains cas, de les adapter. 

SECTION 2 Établissement des priorités

Cette étape consiste à sélectionner des cibles d’ODD à aborder dans 
un contexte spécifique de la migration ainsi qu’à adapter la formulation 
globale des cibles afin qu’elles correspondent mieux au contexte.

Les parties prenantes doivent être engagées dans cette étape par le 
biais d’une consultation active.

Les organes de mise en œuvre doivent décider d’un certain nombre de cibles à trai-
ter. Un nombre réaliste de cibles doit être sélectionné, en fonction des capacités et 
des ressources des acteurs et de l’étendue globale de l’activité liée aux ODD. Des 
consultations peuvent être menées aux fins suivantes :

 → Évaluer la situation de la migration dans la région ou le pays relativement à le 
Programme 2030

 → Choisir une sélection de cibles d’ODD à traiter concernant la migration.

Les organes de mise en œuvre doivent déterminer comment optimiser l’efficacité 
de la structuration des consultations. Les organes de mise en œuvre peuvent déci-
der d’organiser une ou plusieurs consultations, selon le contexte et les besoins. Par 
exemple, des consultations individuelles pourraient être menées dans différentes 
régions d’un pays. Si plusieurs consultations sont tenues, il faut veiller à synthétiser 
les discussions et les produits de manière inclusive. 

Pour mener à bien la définition des priorités, il est essentiel de tenir compte des 
avis des différents groupes de parties prenantes. Ceci permettra d’obtenir des résul-
tats plus complets et plus solides en matière de définition des priorités et contribuera 
à renforcer l’appropriation globale du processus de mise en œuvre des ODD dans 
son ensemble. Les consultations doivent être verticalement et horizontalement in-

❶ Hiérarchiser les ODD prioritaires et leurs cibles 
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clusives, en impliquant différents ministères et niveaux du gouvernement, et doivent 
veiller à intégrer les acteurs qui participent aux plans de développement existants 
à l’échelle locale ou nationale. Les représentants de l’agence de statistique compé-
tente doivent être intégrés afin qu’ils puissent soumettre des commentaires sur les 
possibilités de suivi de certains sujets. Les séances doivent également impliquer des 
acteurs non étatiques, y compris les organisations de la société civile telles que les 
groupes de migrants. S’il n’est pas possible de les impliquer tous directement dans 
les séances de consultation, la contribution de parties prenantes sélectionnées pour-
rait être sollicitée dans le cadre d’entretiens ou de déclarations écrites. 

Les consultations doivent aborder les objectifs en matière de migration et de 
développement pour la région ou le pays et établir les cibles prioritaires en fonction 
de ces objectifs.

 

Outils de définition des priorités 

Divers outils sont disponibles pour soutenir le processus de définition des priorités. 
Étant donné que, souvent, des outils individuels ne fournissent pas d’orientations 
complètes, il est préférable d’utiliser plusieurs outils simultanément.

 → Outil : Le Guide de discussion sur la définition des priorités peut être utilisé 
pour contribuer à orienter les discussions lors des consultations. 

 → Outil : Les principes de définition des priorités peuvent être utilisés pour as-
surer une réflexion stratégique lors du choix de cibles. 

 → La corrélation complète entre les cibles des ODD et la migration présente 
une liste de chaque objectif et cible et leur pertinence relativement à la migra-
tion. Les acteurs pourraient utiliser cette liste pour définir directement les prio-
rités dans les cibles et/ou pour choisir des cibles en fonction de leur pertinence. 

 → La Section 1 de ce guide présente les liens directs et indirects entre les ODD et 
leurs cibles et la migration, organisés par thème. 

 → Divers outils des Nations Unies, y compris ceux de l’Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM) qui figurent dans cette section, l’évaluation ra-
pide intégrée du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD, 
2017, ERI, p. 86) et l’outil « SDG Accelerator and Bottleneck Assessment » (ABA 
- évaluation des accélérateurs et des goulets d’étranglement dans le cadre des 
ODD), qui tous peuvent aider à déterminer les domaines de la migration et du 
développement sur lesquels se focaliser.

ÉTUDE DE CAS : ARMÉNIE 

Le service statistique arménien de la République d’Arménie a organisé un ate-
lier en novembre 2016 afin de déterminer les cibles des ODD à traiter en prio-
rité. Cette sélection été effectuée lors de discussions avec des participants 
du gouvernement, de la société civile, du monde académique et d’autres. Les 
parties prenantes ont mené un examen critique des cibles des ODD relative-
ment aux questions relevant de la migration et du développement en Arménie. 
Une liste des cibles prioritaires a été dressée. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 125
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Cadre de gouvernance des migrations : Les organes de 
mise en œuvre peuvent utiliser le Cadre de gouvernance 
des migrations de l’OIM pour évaluer les aspects de la 
migration à traiter en priorité (OIM, 2015). Étant donné 
que le Cadre de gouvernance des migrations couvre des 
éléments essentiels de la gestion de la migration, les gou-
vernements peuvent l’utiliser pour identifier les domaines 
nécessitant une amélioration et en dresser la priorité. 
Les organes de mise en œuvre peuvent utiliser le Cadre 
de gouvernance des migrations pour conceptualiser les 
domaines prioritaires et/ou, si la cible 10.7 fait partie des 
priorités, il est possible d’utiliser le Cadre pour examiner 
les éléments de cette cible qui sont les plus importants à 
l’échelle locale ou nationale. 

IGM : Si une évaluation a été menée à l’aide des indica-
teurs de gouvernance des migrations (IGM) de l’OIM, 
ceux-ci peuvent également être utilisés comme un outil 
de diagnostic dans le choix des cibles. Élaborés avec 
l’Economist Intelligence Unit, les IGM constituent un ou-
til permettant aux pays d’évaluer leur gouvernance des 
migrations relativement à la cible 10.7, de mener un suivi 
des progrès réalisés dans l’adoption de « politiques mi-
gratoires bien gérées » et d’approfondir le dialogue sur la 
gouvernance des migrations. Les IGM prévoient plus de 
90 questions qualitatives visant à mesurer les perfor-
mances des gouvernements dans six domaines : 

 → Respect des normes internationales et des droits 
des migrants, une approche pangouvernementale 
aux politiques sur la migration

 → Engagement avec les partenaires pour résoudre les 
problèmes de la migration

 → Promotion du bien-être socioéconomique des 
migrants et de la société

 → Mesures efficaces sur les dimensions de mobilité 
des crises

 → Garantie que la migration se déroule en toute sécu-
rité, de manière ordonnée et dans la dignité

Cet outil sert de cadre de comparaison des politiques afin 
d’aider les gouvernements à évaluer leur politique migra-
toire et à établir des priorités. Le cadre repose sur les in-
trants politiques, offrant des informations sur les leviers 
politiques que les pays peuvent utiliser pour renforcer la 
gouvernance des migrations (il convient de noter qu’il ne 
vise pas à mesurer les résultats liés aux politiques sur la 
migration et aux institutions travaillant dans ce domaine). 
Le cadre peut aider les pays à mener une évaluation com-
plète de leur gouvernance des migrations et à identifier 
les domaines qui pourraient éventuellement être amélio-
rés. Les IGM ont été appliqués dans près de 40 pays et le 
seront également dans d’autres par la suite. 

Le Cadre de gouvernance des migrations et les IGM sont 
particulièrement pertinents pour les organes de mise en 
œuvre au niveau national. Lorsqu’il existe un profil mi-
gratoire récent dans un pays, le Cadre peut également 
orienter la discussion sur l’établissement des cibles 
prioritaires. Les sections des profils migratoires qui exa-
minent l’impact de la migration dans le pays sur certains 
domaines du développement tels que la santé et l’envi-
ronnement peuvent être très utiles pour identifier les do-
maines prioritaires. 

COCM : Pour les organes de mise en œuvre travaillant 
dans le cadre de crises migratoires, le Cadre opéra-
tionnel de l’OIM en cas de crise migratoire (COCM) peut 
être utile7. Les crises migratoires dans ce contexte com-
prennent toute catastrophe ou situation d’urgence, pour-
raient être soudaines ou démarrer lentement, découler de 
causes naturelles ou générées par l’homme et survenir à 
l’intérieur du pays ou au-delà de ses frontières. Ce cadre 
d’analyse et de planification est utilisé en soutien aux 
gouvernements afin qu’ils puissent mieux se préparer aux 
crises migratoires, y intervenir et s’en relever, et contribue 
aux objectifs de bonne gouvernance des migrations pré-
vues dans le Cadre de gouvernance des migrations. Les 
organes de mise en œuvre peuvent utiliser le COCM pour 
les aider à élaborer des interventions dans le cadre de la 
cible 10.7 et d’autres cibles d’ODD s’ils souhaitent exami-
ner les dimensions de mobilité d’une crise.

OUTILS DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS 



76 La migration et le Programme 2030

Perspective axée sur les objectifs ou thématique

Les organes de mise en œuvre pourraient envisager de considérer leurs priorités 
en adoptant une perspective axée sur les objectifs ou thématique. Une perspective 
axée sur les objectifs consiste à sélectionner des Objectifs de développement du-
rable pertinents et à choisir directement leurs cibles, et une perspective thématique 
implique l’examen préalable de différents sujets liés à la migration, puis la déter-
mination des cibles pertinentes. Par exemple, si le champ d’application d’un projet 
indépendant est axé sur un aspect spécifique tel que les enfants migrants, il est pos-
sible de démarrer en se focalisant sur ce sujet, puis d’identifier les cibles pertinentes 
dans le cadre d’objectifs divers (perspective thématique). Si un programme d’inté-
gration plus étendu est mené relativement à l’objectif 3 concernant la bonne santé et 
le bien-être, certaines cibles de cet objectif pourraient être identifiées, par exemple, 
la cible 3.8 sur la couverture de santé universelle (perspective axée sur les objectifs). 
Comme l’indique la Section 1, il est important de savoir que les objectifs et les cibles 
se recoupent souvent. Étant donné que les acteurs peuvent choisir l’une ou l’autre 
approche ou les combiner en fonction de leur contexte et de l’intérêt qu’ils portent 
à la migration et au développement, il est recommandé que les acteurs mènent un 
contrôle croisé avec les autres objectifs pour déterminer les cibles pertinentes.

Coordination, examen et approbation

Si ce processus se déroule indépendamment d’autres processus de mise en œuvre 
des ODD, les organes de mise en œuvre doivent assurer une coordination avec ces 
autres processus pour garantir une cohérence, tant dans les modalités de sélection 
des cibles que dans les cibles qui sont effectivement choisies. La liste des cibles 
prioritaires liées à la migration doit être examinée avec d’autres organes de mise en 
œuvre afin d’assurer une cohérence avec leurs objectifs en matière d’ODD et avec 
leurs domaines d’intérêt. Il faut également veiller à assurer une coordination avec 
tous les processus de mise en œuvre des ODD spécifiques à certains secteurs, par 
exemple, au sein du ministère de la Santé ou de l’Éducation.

Quelle que soit l’approche adoptée, la liste finale de cibles prioritaires doit être 
approuvée par tous les acteurs impliqués. Les organes de mise en œuvre pourraient 
synthétiser les discussions tenues lors des consultations ou les réponses écrites pour 
dresser une liste des cibles prioritaires proposées, et celles-ci pourraient ensuite être 
soumises à l’approbation finale de toutes les parties prenantes concernées. Alternati-
vement, cette approbation pourrait se déroule dans le cadre d’un atelier de validation. 
Suite à l’approbation de tous les acteurs impliqués, une liste des cibles prioritaires 
finales et de l’ensemble des produits et des discussions doit être synthétisée sous 
forme de document et rendue publique. 
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❷ Adapter les cibles des ODD

Les organes de mise en œuvre pourraient décider d’adapter les cibles prioritaires. 
Cela consiste à élaborer des formulations locales ou nationales des cibles pour 
qu’elles soient mieux adaptées au contexte. Il convient de noter qu’il ne s’agit pas 
d’une étape obligatoire, car les objectifs spécifiques que les organes de mise en 
œuvre se sont fixés dans le cadre des cibles peuvent se refléter dans les indicateurs 
(voir la section « Suivi et établissement de rapports »).
L’adaptation des cibles pourrait être menée dans les circonstances suivantes :

 → Une cible reflète un sujet sur la migration et le développement qui est important 
pour une région ou un pays, mais dont l’objectif n’est pas directement appli-
cable. Par exemple, certains pays pourraient déjà prévoir des coûts de trans-
ferts d’envois de fonds de moins de 3 %, atteignant ainsi la cible 10.C, mais tou-
jours souhaiter se focaliser sur un aspect différent des envois de fonds tel que 
l’augmentation de leur utilisation en faveur du développement. Par conséquent, 
l’organe de mise en œuvre pourrait choisir la cible 10.C et l’adapter de façon à 
refléter cet objectif.

 → Une cible reflète un objectif global, et le gouvernement a un objectif plus spéci-
fique. Par exemple, les organes de mise en œuvre pourraient accorder la priorité 
à la cible 10.7 et l’adapter pour refléter certains aspects prioritaires de la gouver-
nance des migrations tels que le renforcement des processus de traitement des 
demandeurs d’asile ou l’amélioration de l’intégration. Les organes de mise en 
œuvre pourraient également accorder la priorité à la cible 8.7 ou 16.2 concernant 
la traite des personnes et l’adapter de manière à souligner un type pertinent de 
traite des personnes tels que le trafic illicite de la main-d’œuvre dans un secteur 
particulier. 

 → L’organe de mise en œuvre souhaite ajouter des cibles intermédiaires pour réali-
ser des progrès incrémentiels dans certains domaines avant 2030. Cet exercice 
pourrait mieux convenir dans le cas de cibles quantitatives. Par exemple, un 
organe de mise en œuvre accorde la priorité à la cible 10.C et crée des cibles 
intermédiaires reflétant les objectifs de réduction des coûts des envois de fonds 
à 9 % d’ici 2020, à 6 % d’ici 2025 et à 3 % d’ici 2030. 

Les organes de mise en œuvre pourraient décider de n’adapter qu’une partie de leurs 
cibles prioritaires et des conserver les autres telles quelles. Lorsque des cibles sont 
adaptées, elles doivent refléter les changements nécessaires tout en restant aussi 
proches que possible de la formulation globale. Toute adaptation apportée à des 
cibles doit être faite dans le cadre des mêmes processus multipartites que la défini-
tion des priorités, et les versions finales des cibles doivent être soumises au même 
processus d’examen et d’approbation.
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Première partie : Discussion sur le contexte de la migration

Discuter des sujets liés à la migration et au développement qui sont les plus importants dans le 
contexte local/national. 
Les questions à aborder pourraient comprendre les suivantes :

 → Quels sont les principaux problèmes en matière de migration et de développement qu’il faut ré-
soudre à l’échelle locale/nationale, et pourquoi ? Quel est le lien entre ces problèmes et les ques-
tions touchant à la migration et au développement au niveau local/national (ou autre) ?

 → Quelles sont les principales difficultés qui se posent dans le cadre de la migration et du dévelop-
pement à l’échelle locale/nationale ?

 → Quelles sont les principales possibilités qu’offrent la migration et le développement à l’échelle 
locale/nationale ?

 → Quels sont les problèmes qui pourraient émerger dans le cadre de la migration et du développe-
ment d’ici 2030 à l’échelle locale/nationale ? Quels sont les principaux problèmes qui pourraient 
survenir au cours des cinq prochaines années ? Qu’en est-il des cinq années après cette période ? 
Quel est le lien entre ces problèmes et les questions touchant à la migration et au développement 
au niveau local/national (ou autre) ?

Deuxième partie : Discussion sur la définition des priorités

Discuter du nombre convenu de cibles des ODD à traiter en priorité, en fonction de la discussion précé-
dente. Les participants aux consultations peuvent discuter et sélectionner des cibles parmi toutes celles 
qui sont possibles. Cette approche pourrait être adoptée si plusieurs sessions sont prévues, car il pour-
rait être difficile d’établir des priorités en une seule session. Compte tenu du vaste éventail d’objectifs 
et de cibles liés à la migration, pour intégrer le processus, une liste courte des cibles à aborder lors des 
sessions, présélectionnées par l’organe de mise en œuvre, pourrait être remise aux participants. Alterna-
tivement, les organes de mise en œuvre pourraient demander aux participants de fournir des commen-
taires écrits sur les cibles proposées avant les sessions pour en discuter. Ceci pourrait être utile dans le 
cadre de l’engagement auprès des organisations de la société civile, où il pourrait être demandé à chaque 
organisation de soumettre un commentaire écrit sur les cibles qui, selon elle, sont les plus importantes.
Les questions à aborder pour chaque cible pourraient comprendre les suivantes :

 → Pourquoi cet aspect doit-il être une priorité ? 
 → Comment cela s’applique-t-il aux questions locales/nationales liées à la migration et au dévelop-

pement ? 
 → Quelles sont les questions secondaires sur la migration et le développement méritant une atten-

tion à l’échelle locale/nationale qui en découlent ?
 → Si la 10.7 est envisagée, quels aspects sont les plus importants à traiter à l’échelle locale/nationale ?

 → Capacités institutionnelles 
 → Droits des migrants 
 → Migration sûre et ordonnée
 → Gestion de la migration de travail
 → Coopération régionale et internationale et autres partenariats 

 → Comment les questions liées à la migration et au développement dans le cadre de cette cible pour-
raient-elles évoluer avant 2030 à l’échelle locale/nationale ? 

 → Quelles sont les principales difficultés qui se posent pour les traiter à l’échelle locale/nationale ? 
 → Quelles ressources supplémentaires sont nécessaires pour les traiter à l’échelle locale/nationale ?
 → Quel est le lien entre cette cible et les plans de développement pertinents locaux/nationaux et 

d’autres ?
 → Existe-t-il des questions concernant la migration et le développement à l’échelle locale ou nationale 

qu’il faut traiter et qui ne sont pas reflétées dans les cibles choisies ? Comment pourrait-on les intégrer ?

  OUTIL Guide de discussion 
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Applicabilité 

Identification des cibles d’ODD qui sont particulièrement importantes dans un contexte local ou natio-
nal, en tenant compte de sa situation et de ses objectifs en matière de migration et de développement 
et en identifiant les questions secondaires présentant un intérêt particulier dans le cadre de ces cibles.

Liens 

Établissement de liens explicites entre les cibles et les plans et stratégies pertinents à l’échelle lo-
cale et nationale, en s’assurant que les objectifs prévus dans ces cibles sont pris en compte et en les 
cartographiant, dans la mesure du possible. Ceci comprend également l’établissement de liens avec 
les cadres pertinents des Nations Unies qui correspondent déjà aux priorités nationales, tels que les 
Plans-Cadres des Nations Unies pour l’aide au développement. Il est essentiel de relier l’exercice de 
définition des priorités aux plans de développement pertinents, car cela peut contribuer à étendre 
l’adhésion des parties prenantes, à renforcer les résultats des objectifs de développement aux ni-
veaux local/national et, de manière générale, à instaurer une cohérence politique. Il faut également 
tenir compte des liens avec les actions pertinentes dans le Pacte mondial pour les migrations qui 
seront menées en priorité.

Impact 

Reconnaître lorsque l’accomplissement de progrès dans un aspect spécifique de la migration et du 
développement pose un enjeu considérable et nécessaire pour le pays au niveau local ou national et 
les aspects dans lesquels l’impact serait le plus important. Il est nécessaire d’examiner les syner-
gies potentielles et les compromis entre les cibles sélectionnées et d’autres, qu’elles soient liées à la 
migration ou non. Comme indiqué ci-dessus, l’intégration de la migration dans la mise en œuvre de 
certaines cibles peut avoir des retombées positives dans d’autres domaines ; ces retombées et tout 
compromis potentiel doivent être identifiés et pris en compte.

Considérations pour l’avenir 

Adopter une perspective avant-gardiste pour examiner les besoins et les cas de figure possibles de la 
région ou du pays en matière de migration et de développement d’ici 2030 et pour y répondre. Cette 
perspective permet d’assurer l’identification des objectifs émergents possibles et l’établissement de 
leur niveau de priorité.

Reconnaissance des contraintes 

Identifier et examiner toutes les difficultés ou les limitations susceptibles de compromettre la réussite 
des interventions et mener un examen des capacités réellement disponibles pour atteindre les cibles.

  OUTIL Principes 
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n.d.  « Migration & 2030 Agenda : Armenia Project Report » (La migration et le Programme 2030 : 
rapport du projet de l’Arménie). Document interne, OIM, Genève.
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(FMMD)
n.d.  Registre des profils migratoires. Disponible (en anglais) sur le site :  

www.gfmd.org/pfp/policy-tools/migration-profiles/repository. 

Groupe mondial sur la migration (GMG)
2010  Analyse et évaluation de la situation, et méthode d’identification des objectifs et des priorités 

stratégiques. Dans « Mainstreaming Migration into Development Planning: A handbook for 
policy-makers and practitioners » (L’intégration de la migration dans la planification du déve-
loppement : un manuel à l’attention des responsables politiques et des praticiens). GMG, n.p. 
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Sustainable Development Solutions Network (SDSN)
2017  « SDG Index and Dashboards 2017 Report » (Rapport 2017 sur les indices et les tableaux de 

bord des ODD) SDSN, n.p. Disponible (en anglais) sur le site :  
www.sdgindex.org. 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
2016  Conduite d’une évaluation des besoins pour définir les priorités et décentraliser les ODD. 

Dans « Feuille de route pour décentraliser les ODD : mise en œuvre et suivi au niveau infrana-
tional ». PNUD, New York.

2017  « Rapid Integrated Assessment (RIA) Tool to facilitate mainstreaming of SDGs into national 
and local plans » (Outil d’évaluation rapide intégrée (ERI) pour faciliter l’intégration des ODD 
dans les plans nationaux et locaux). PNUD, New York. 

2017  « SDG Accelerator and Bottleneck Assessment » (Évaluation des accélérateurs et des goulets 
d’étranglement dans le cadre des ODD). PNUD, New York. 
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« Intégration du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : note d’orientation à 
l’intention des équipes de pays des Nations Unies ». GNUD, New York.

  OUTIL Liste de ressources 
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L’étape de mise en œuvre est importante, car elle permet d’élaborer et de mettre en 
œuvre des activités concrètes pour contribuer à l’atteinte des objectifs en matière de 
migration et de développement dans le cadre des Objectifs de développement durable, 
avec pour objectif global d’améliorer la gouvernance des migrations et, en fin de compte, 
de contribuer au développement durable. Il est préférable de mener cet exercice dans 
le cadre des efforts globaux de mise en œuvre des ODD et/ou de planification du déve-
loppement. Dans ces cas, les mesures prises pour choisir, élaborer et mettre en œuvre 
les interventions relativement à la migration pourraient suivre celles des autres efforts, 
et cette section pourrait être utilisée afin d’obtenir des orientations complémentaires.

Les acteurs doivent s’engager auprès de toutes les parties prenantes concernées, 
y compris, autant que possible, les organisations de la société civile et les migrants, en 
vue de finaliser l’élaboration et la mise en œuvre des interventions. En outre, les acteurs 
doivent garder à l’esprit que, dans de nombreux cas, par exemple, lors d’exercices d’in-
tégration de la migration dans l’ensemble des ministères, un soutien politique solide 
sera nécessaire pour faire avancer le processus de mise en œuvre. La transparence 
et des consultations étendues, ainsi que la poursuite d’activités de sensibilisation, de 
renforcement des capacités et de partage des connaissances, pourraient contribuer à 
y parvenir. Le renforcement des capacités et le partage des connaissances sont des 
étapes clés continues qui visent à instaurer une culture inclusive et proactive d’appren-
tissage continu concernant la migration et les Objectifs de développement durable.

Les orientations ici s’appliquent aux responsables politiques plaçant l’accent 
sur la prise de mesures liées aux cibles d’ODD qui mentionnent explicitement la mi-
gration ainsi qu’aux cibles dans lesquelles la migration est un thème transversal. Pour 
les responsables politiques qui se focalisent sur ce dernier type de cible, visant à 
intégrer la migration dans différents secteurs, il serait utile de fournir des conseils 
complémentaires spécialisés concernant l’élaboration d’interventions dans leur do-
maine spécifique. Les orientations contenues dans cette section aideront les respon-
sables politiques à mener le processus de ces interventions, c’est-à-dire à intégrer 
la migration dans un secteur spécifique. En ce qui concerne l’élaboration d’interven-
tions spécifiques, les acteurs peuvent également consulter d’autres ressources telles 
que les « Interactions entre politiques publiques, migrations et développement » de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques et le Manuel sur 
l’intégration de la migration du Groupe mondial sur la migration, qui comprend une 
compilation de programmes et d’activités couvrant une multitude de secteurs, ainsi 
que d’autres ressources mentionnées à la fin de cette section.

SECTION 2 Mise en œuvre

Cette étape implique la traduction des priorités de la migration  
et du développement en interventions concrètes.

Les parties prenantes pourraient être engagées dans cette étape, 
dans les conditions suivantes : 

 → Participation active aux consultations et à la planification
 → Rôle de mise en œuvre dans les interventions, selon les besoins
 → Mobilisation de ressources
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Les acteurs doivent déterminer les interventions qui sont les plus efficaces et les 
mieux adaptées au contexte de leurs cibles prioritaires. Un certain nombre d’inter-
ventions différentes pourraient être menées dans des contextes différents : à un ni-
veau politique ou programmatique ou en combinant les deux. 

Il pourrait être utile de mener un examen des structures et mécanismes exis-
tants pertinents pour commencer à formuler des idées sur les meilleures interven-
tions possibles. Ceci implique une comparaison entre les institutions, les stratégies, 
les lois, les cadres politiques, les plans et les projets qui touchent à la migration et 
au développement et les cibles prioritaires des ODD. Cet exercice permettra de car-
tographier et d’examiner les synergies potentielles et les compromis entre les inter-
ventions liées à la migration, d’identifier les incohérences éventuelles, qui pourraient 
être horizontales (au sein des domaines politiques) ou verticales (entre les niveaux de 
gouvernance), et d’éviter de dupliquer les efforts.

❶ Choix de l’approche à suivre et des interventions

Les IGM : Cet outil est destiné aux acteurs à l’échelle na-
tionale. Si une évaluation des indicateurs de gouvernance 
des migrations (IGM) a eu lieu relativement au pays, les 
responsables politiques peuvent utiliser cet outil pour 
renforcer la cohérence politique dans l’ensemble des do-
maines de gouvernance des migrations. Étant donné que 
le cadre repose sur les intrants politiques, l’évaluation 
peut aider les gouvernements à diagnostiquer les aspects 
présentant éventuellement des lacunes dans leur manière 
de formuler leur gouvernance nationale des migrations.

Outils d’indicateurs de cohérence : Certains outils 
ont été créés en prévoyant des indicateurs spécialisés 
en tant qu’outil de diagnostic de la cohérence politique. 
Par exemple, le Guide de mise en œuvre pour l’intégration 
transversale de la migration dans la planification du déve-
loppement local de l’Initiative conjointe pour la Migration 
et le Développement des Nations Unies peut être utilisé 
en tant qu’outil permettant aux gouvernements d’identi-
fier les lacunes dans les institutions, les politiques et les 
interventions ou les faiblesses de leur gouvernance des 
migrations. Le Guide présente des indicateurs couvrant 
diverses questions telles que les droits des migrants, 
l’éducation inclusive, l’emploi inclusif et les soins de 

santé inclusifs, qui se focalisent sur les processus et les 
structures nécessaires pour promouvoir une cohérence 
politique. Ces indicateurs sont assortis de questions aux-
quelles les praticiens peuvent répondre pour identifier 
toute incohérence spécifique, les aidant ainsi à élaborer 
des moyens pour les modifier. Cet outil est adapté à le 
Programme 2030 ; les indicateurs sont liés aux cibles des 
ODD et les organes de mise en œuvre peuvent consulter 
ceux sur lesquels ils souhaitent placer l’accent en fonc-
tion de leurs cibles prioritaires. Bien que l’outil soit des-
tiné aux acteurs infranationaux, les acteurs nationaux 
pourraient également l’utiliser en adaptant légèrement 
les questions sur les indicateurs.

Évaluation rapide intégrée (ERI) du Programme des 
Nations Unies pour le développement : Dans le cadre 
d’un exercice d’intégration plus étendu, il est possible 
d’utiliser l’ERI pour contribuer à l’examen de l’état de 
préparation de la mise en œuvre des ODD dans certains 
domaines. De manière spécifique, l’ERI peut aider les 
acteurs à cartographier les cadres existants pertinents 
sur la migration et le développement, en vue d’identifier 
les lacunes que de nouvelles interventions peuvent ai-
der à combler. 

OUTILS D’EXAMEN DES CADRES 
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Des consultations ou des réunions peuvent être organisées pour discuter de l’en-
semble des cibles choisies (et des indicateurs, s’ils ont été établis) et examiner les 
moyens de les faire avancer en tenant compte des politiques, des lois et d’autres 
cadres existants. Alternativement, des sessions pourraient être menées pour chaque 
cible. Ces sessions doivent comprendre tous les acteurs qui sont directement impli-
qués dans la formulation des indicateurs correspondant à cette cible et dans l’éta-
blissement de rapports sur ces indicateurs, ainsi que les acteurs d’autres domaines 
dont la participation est indirecte, tels que ceux d’autres ministères, afin d’aider à 
assurer une cohérence politique.

Le nombre, la nature et le format de ces sessions dépendront du contexte, y 
compris de facteurs tels que les délais, les ressources et les capacités. Les discus-
sions doivent notamment viser à définir les bénéficiaires cibles des interventions, 
à identifier les parties prenantes pertinentes relativement à la mise en œuvre (y 
compris les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux), et à déterminer les 
ressources nécessaires ainsi que les moyens possibles de les augmenter, selon les 
besoins. Il s’agit également d’évaluer les capacités techniques existantes pour me-
ner les interventions ; des activités de renforcement des capacités pourraient être 
nécessaires. Lorsque des cibles intermédiaires ont été établies, les acteurs doivent 
examiner comment les atteindre dans les délais dont ils disposent.

Les organes de mise en œuvre pourraient également envisager de consulter 
l’OIM ou d’autres organisations dans le cadre d’interventions potentielles. Les orga-
nisations peuvent disposer d’une expérience étendue de divers aspects des cibles 
des ODD et peuvent aider à proposer des interventions adaptées au contexte local ou 
national qui s’appuient sur des politiques ou sur des programmes (voir l’encadré dans 
les Annexes pour un exemple sur l’OIM dans ce cadre). Les exemples de projets an-
térieurs d’intégration de la migration peuvent également être consultés, par exemple, 
les « Récits de succès » de l’Initiative conjointe pour la Migration et le Développement 
des Nations Unies en soulignent et les relie à le Programme 20308.

Les gouvernements pourraient envisager de mettre en œuvre une 
nouvelle politique et/ou une nouvelle législation relativement aux 
objectifs et aux cibles concernant la migration auxquels ils ac-
cordent la priorité. Cela peut offrir un moyen efficace d’apporter 
un changement transformationnel dans une ou plusieurs cibles. En 
Équateur par exemple, le gouvernement a mis en œuvre une loi sur 
la mobilité des personnes en 2017. Cette loi contribue directement 
à la cible d’ODD 10.7 (« Faciliter la migration et la mobilité de façon 
ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par 
la mise en œuvre de politiques migratoires planifiées et bien gé-
rées »). D’autres interventions possibles dans cette catégorie pour-
raient comprendre l’élaboration et la mise en œuvre de plans et de 
politiques spécifiques à l’échelle nationale et/ou locale qui relient 
les programmes de développement à la migration. En Jamaïque par 
exemple, une politique nationale sur la migration et le développe-
ment finalisée en 2017 visait à fournir un cadre d’intégration de la 
migration internationale dans la planification du développement.

Il est possible d’appliquer une approche de cohérence politique 
examinant comment d’autres politiques dans des secteurs tels que 
ceux de la main-d’œuvre, du logement, de la santé ou de l’agricul-
ture affectent la migration et sont affectées par elle en intégrant la 
migration dans d’autres politiques. Par exemple, un gouvernement 
pourrait intégrer la migration dans ses stratégies et politiques sur 
la main-d’œuvre et l’éducation, en tenant compte de la dynamique 

Mise en œuvre d’une nouvelle 
politique et/ou d’une nouvelle 
législation 

Intégration de la migration dans 
d’autres politiques, stratégies 
et/ou lois

Exemples d’interventions possibles 
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de la migration et des compétences des migrants dans les prévi-
sions relatives au marché du travail et dans la planification de la 
demande et de l’offre de compétences à l’échelle nationale.

Il est possible que certains programmes de développement n’aient 
pas nécessairement été élaborés en tenant compte de la migra-
tion, et il pourrait être bénéfique d’y incorporer les objectifs liés 
à la migration. Ceci pourrait être appliqué aux programmes de dé-
veloppement dans n’importe quel secteur. L’objectif ici serait de 
comprendre si les questions liées à la migration sont pertinentes 
ou non par rapport au programme et comment il serait possible 
d’adapter le programme de façon à ce qu’il aborde ces questions. 
L’étendue de ce type d’intervention est variable. On pourrait déjà 
considérer que, dans son ensemble, l’exercice concernant les ODD 
sur la migration en fait partie.

Pour certains ODD/cibles, des activités d’élaboration et de mise 
en œuvre de programmes sur la migration seront appropriées. Par 
exemple, si un gouvernement décide de prendre des mesures dans 
le cadre de la cible 8.8 (« Défendre les droits des travailleurs, pro-
mouvoir la sécurité sur le lieu de travail et assurer la protection 
de tous les travailleurs, y compris les migrants, en particulier les 
femmes, et ceux qui ont un emploi précaire »), il peut décider qu’un 
programme spécifique promouvant un recrutement éthique contri-
buera à réaliser des progrès dans l’atteinte de cette cible.

Les acteurs peuvent recourir à des approches fondées sur les 
droits de l’homme pour traiter divers liens entre les ODD et la mi-
gration. Par exemple, pour avancer dans l’accomplissement de 
certaines cibles prioritaires, les gouvernements pourraient décider 
de renforcer l’accès des migrants à la justice, d’améliorer l’accès 
des personnes déplacées dans les zones urbaines aux services de 
base, d’apporter une assistance dans les crises de réfugiés prolon-
gées, de défendre les droits au travail reconnus à l’échelle interna-
tionale ou de traiter diverses questions liées aux enfants migrants, 
en adoptant des approches fondées sur les droits.

Il s’agit d’interventions nécessaires pour instaurer une culture d’ap-
prentissage continu inclusive et proactive concernant la migration 
et les ODD. Elles doivent être continues et se dérouler à tous les 
niveaux du gouvernement. Certaines activités spécifiques de ren-
forcement des capacités pourraient impliquer une série d’ateliers 
sur le processus de mise en œuvre des ODD ou une formation 
spécifique sur la migration et le développement. Par exemple, le 
Centre international de formation de l’Organisation internationale 
du Travail propose des formations sur l’intégration de la migration 
dans les processus de planification des politiques nationales et 
locales. Les activités de partage de connaissances pourraient pré-
voir des plateformes d’apprentissage par les pairs ou de gestion 
des connaissances en ligne telles que le portail de Migration for 
Development (www.migration4development.org).

Intégration de la migration 
dans les programmes 
de développement

Élaboration et mise en œuvre de 
programmes sur la migration

Adoption d’approches 
fondées sur les droits

Renforcement des capacités 
techniques et partage  
des connaissances
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Dans le cadre des interventions, il pourrait être nécessaire d’identifier des sources 
de financement. Si cela se déroule dans le cadre d’un processus plus étendu de mise 
en œuvre des ODD, les organes de mise en œuvre doivent suivre toutes les straté-
gies de mobilisation de ressources requises. Sinon, ou en sus de ce processus plus 
étendu, il est possible d’élaborer un plan de mobilisation de ressources pour déter-
miner les interventions proposées qui nécessitent des ressources supplémentaires, 
ainsi que les stratégies d’engagement auprès des partenaires de la coopération au 
développement et d’autres sources de financement. Ceci pourrait être particulière-
ment utile si un grand nombre d’interventions sont planifiées et/ou si de nouvelles 
ressources importantes seraient requises. 

Il faut veiller à prévoir un budget portant non seulement sur l’intervention immé-
diate, mais également sur toute activité d’appui. Par exemple, l’intégration de la migra-
tion dans l’ensemble des cadres législatifs de différents secteurs pourrait nécessiter 
un renforcement substantiel des capacités de certains ministères ou départements. 

Lors de l’examen des moyens de mobiliser des ressources, les acteurs gouver-
nementaux pourraient tenir des réunions bilatérales et des consultations de groupe 
avec les partenaires de la coopération au développement ainsi que d’autres parte-
naires potentiels pour examiner les possibilités en matière de financement. Ces ses-
sions doivent également comprendre les agences gouvernementales pertinentes et 
tous les autres acteurs qui pourraient être impliqués dans la mise en œuvre. Elles 
doivent examiner les objectifs des acteurs gouvernementaux et leurs besoins en fi-
nancements, ainsi que les intérêts des partenaires de financement dans certains do-
maines spécifiques. Parmi les sources de financement possibles figurent :

 → Les stratégies locales et nationales existantes et les sources de financement 
destinées aux activités de développement

 → D’autres fonds liés aux ODD (par exemple, le Fonds conjoint pour le Programme 
2030 qui est à la disposition des équipes de pays des Nations Unies)

 → Les fonds spécifiques à la migration provenant de partenaires de la coopération 
au développement et d’organisations multilatérales

 → Des sources de financement innovantes liées à la migration, par exemple, les 
envois de fonds, notamment pour contribuer à l’exécution de projets au niveau 
local, ainsi que d’autres contributions de la diaspora qui pourraient aider à fi-
nancer des interventions, y compris au travers de fondations spécialisées ou 
d’initiatives du secteur privé

ÉTUDE DE CAS : ÉQUATEUR 

Dans cette mise en œuvre de l’intégration de la migration, les acteurs ont 
élaboré et appliqué des politiques et des programmes divers concernant la 
migration et le développement dans la région, en intégrant la migration dans la 
planification de différentes administrations publiques. Par exemple, les admi-
nistrations rattachées au gouvernement provincial, dont celles chargées de la 
souveraineté alimentaire, des services de santé, de la violence domestique et 
des handicaps, ainsi que d’autres, ont commencé à intégrer les migrants et les 
personnes déplacées parmi les bénéficiaires de leurs actions. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 137

❷ Mobilisation de ressources
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Les acteurs gouvernementaux doivent finaliser les détails de la planification des in-
terventions et officiellement adopter ces plans. Si cela se déroule dans le cadre de 
la mise en œuvre globale des ODD, les acteurs gouvernementaux doivent suivre tous 
les processus de planification formalisés requis. Sinon, ou en sus de cette mise en 
œuvre globale, ils peuvent décider d’élaborer un plan d’action sur la migration et les 
ODD. Ce plan présentera une synthèse des cibles d’ODD prioritaires et des interven-
tions visant à les atteindre ainsi que des détails plus approfondis sur leur élaboration 
et leur mise en œuvre. Voir l’outil de mise en œuvre : Critères du plan d’action. 

Avant son adoption, le plan doit faire l’objet d’un examen. Si le plan se déroule 
au niveau national, il est possible de l’examiner lors d’un atelier interministériel. S’il 
se déroule au niveau local, il est possible de l’examiner le plan dans le cadre d’ateliers 
multipartites locaux. Dans l’idéal, le processus d’examen comprendra des représen-
tants de la société civile, du monde académique, d’agences internationales et d’autres 
acteurs. Ces ateliers doivent viser à valider et à approuver le plan en discutant des 
interventions identifiées, en confirmant qu’elles sont effectivement pertinentes pour 
les cibles des ODD et pour le contexte local ou national, et en passant en revue les 
actions requises, les délais, l’implication des parties prenantes, le budget et d’autres 
détails. Avant l’adoption du plan, l’organe de mise en œuvre doit le finaliser confor-
mément à tous les intrants éventuels issus de l’ensemble des processus d’examen.

Il est conseillé de conserver le plan sous forme de document évolutif. Cela per-
met ainsi de tenir compte des mises à jour ou des changements potentiels apportés 
dans les interventions liées aux ODD et à la migration, et d’élaborer et d’ajouter da-
vantage d’informations sur les ODD et la migration avant 2030. 

❸ Élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action 
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Interventions

Une liste des interventions pour traiter ces cibles. Pour chaque intervention, prévoir :

 → Une description de l’intervention, le type de processus politique, le changement législatif, les 
programmes ou les projets 

 → La logique derrière cette intervention 

 → Les rôles et les tâches des acteurs de mise en œuvre à chaque étape de l’intervention (y compris 
la relation et la coordination entre ces acteurs) 

 → Délais 

 → Résultats et produits escomptés 

 → Toute activité de soutien, telle qu’une formation, un renforcement des capacités ou des activités 
de plaidoyer

 → Ressources nécessaires pour l’intervention et description des accords de financement

 → Déroulement des activités de suivi et d’évaluation (en fonction des indicateurs et des mécanismes 
de suivi et d’établissement de rapports identifiés dans la section « Suivi et établissement de rap-
ports »). 

Remarque : lorsque des cibles intermédiaires ont été établies, les délais des activités et les résultats 
escomptés doivent illustrer la manière d’atteindre ces cibles. 

OBJECTIFS LOCAUX OU NATIONAUX CIBLES DES ODD TRAITÉES

  OUTIL  Critères du plan d’action
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SECTION 2 Suivi et élaboration de rapports

Cette étape comprend la collecte et le suivi des données liées à la 
migration et aux ODD ainsi que l’établissement de rapports sur ces 
données et leur analyse. Elle propose des conseils sur les mesures  
que les organes de mise en œuvre peuvent prendre en vue d’améliorer 
la qualité globale des données sur la migration.

Les parties prenantes pourraient être engagées dans cette étape, 
dans les conditions suivantes :

 → Consultation en tant que source de données potentielles 
 → Assistance dans le renforcement des capacités

Une forme de suivi est nécessaire dans toute activité liée aux Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD). Que les organes de mise en œuvre mènent un projet de petite 
envergure sur les ODD et la migration ou un exercice d’intégration pangouvernemen-
tale de la migration dans l’ensemble des ministères, ils doivent mener un suivi des 
progrès réalisés dans l’atteinte des cibles des ODD et en faire rapport aux niveaux 
local, national et/ou mondial. Étant donné que les ODD sont un processus que s’ap-
proprient les pays, c’est aux gouvernements nationaux qu’incombe la responsabilité 
d’établir des rapports sur les ODD.

La mise en place de structures de rapports efficaces aux niveaux local et natio-
nal permet de renforcer la redevabilité dans le cadre du Programme 2030. Il est es-
sentiel d’assurer l’établissement de rapports réguliers aux niveaux local et national, 
car il n’est demandé aux pays de ne soumettre des rapports que deux fois à l’échelle 
mondiale avant 2030. En outre, l’établissement de rapports permet au gouvernement 
d’utiliser le processus de suivi des ODD comme outil de gestion continue. Un cadre 
solide d’indicateurs et de rapports peut être très utile, car il peut aider à transformer 
le cadre des ODD en outil permettant au gouvernement d’orienter les politiques et les 
programmes sur la migration. 

Le suivi et l’établissement de rapports comportent également une dimension 
majeure de renforcement des capacités. La satisfaction aux exigences en matière 
de suivi et d’examen des objectifs est un processus complexe, qui peut représenter 
une lourde charge de travail pour les gouvernements, notamment pour les bureaux 
nationaux de la statistique. Pour assurer un suivi mondial des progrès réalisés dans 
l’atteinte des ODD, le Groupe interinstitutions et d’experts sur les indicateurs relatifs 
aux ODD (GIE-ODD) a dressé une liste de 232 indicateurs mondiaux individuels, dont 
certains portent sur la migration. La collecte et le suivi des données pour les indi-
cateurs constituent un exercice complexe et ce, comme indiqué ci-dessous dans la 
présente section, particulièrement pour certains des indicateurs liés à la migration. 
Si les gouvernements élaborent d’autres indicateurs ou mécanismes de suivi, il sera 
probablement nécessaire d’améliorer leurs capacités en matière de données sur la 
migration. Dans tous les cas, d’importants volumes de nouvelles données sur la mi-

Compréhension du suivi et de l’élaboration de rapports
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gration seront ainsi requis, et il est nécessaire d’améliorer les données aux niveaux 
local, national, régional et mondial pour les besoins des activités de suivi des ODD. 
Ces volumes nécessiteront ensuite l’adoption de nouvelles méthodologies, la mobili-
sation de financements complémentaires et un renforcement des capacités. On peut 
considérer que les initiatives en faveur du Programme 2030 offrent une occasion ma-
jeure de renforcer les données sur la migration, et un certain nombre de mesures 
peuvent être prises par les gouvernements pour y parvenir. 

Le suivi et l’établissement de rapports peuvent impliquer la conduite d’un exer-
cice de cartographie des données, l’élaboration de nouveaux indicateurs, une amé-
lioration de la désagrégation des données, la mise en place de systèmes de rapports 
et la prise de mesures visant à renforcer les capacités en matière de données sur la 
migration dans le contexte des ODD. 

L’approche proposée dans ce guide consiste à choisir des priorités pour les 
ODD, à élaborer des indicateurs pour mesurer les progrès réalisés dans le cadre de 
ces priorités, puis à élaborer et mettre en œuvre des interventions spécifiques. Il 
convient de noter que certains acteurs pourraient ne pas mettre en œuvre des inter-
ventions liées aux ODD, et qu’il est possible qu’ils se contentent de soumettre des 
rapports sur les ODD sans prendre de mesures de mise en œuvre, soit par choix soit 
par manque de capacités. Alternativement, dans certains cas, les organes de mise 
en œuvre pourraient décider de choisir des priorités pour les ODD, d’élaborer et de 
mettre en œuvre des interventions et ensuite seulement d’élaborer des indicateurs. Il 
convient de noter que, si des indicateurs sont initialement élaborés dans le cadre des 
priorités en matière de migration, les interventions peuvent être plus significatives, 
car elles visent à traiter les indicateurs qui reflètent les priorités. 

Les acteurs gouvernementaux devront soumettre des rapports sur les cibles des 
ODD, notamment en utilisant des indicateurs établis ou sélectionnés. Les données 
nécessaires sur les indicateurs doivent être présentées à l’organe chargé d’établir des 
rapports, soit directement soit selon ce qui a été convenu au préalable. Une fois que 
les interventions sont opérationnelles, il pourrait être nécessaire d’affiner les métho-
dologies des indicateurs ou d’y apporter certains changements, par exemple, en ajou-
tant des acteurs ou en ajustant le délai imparti pour la collecte de données. Les mé-
thodologies pour les indicateurs doivent être révisées et adaptées selon les besoins. 

Le suivi des ODD ne s’arrête pas une fois que des rapports sur les indicateurs 
ont été établis. Il est nécessaire d’assurer une évaluation continue des interventions 
et, à cette fin, il est possible d’établir d’autres méthodes de suivi et d’évaluation for-
melles ou informelles9. Les organes de mise en œuvre pourraient mettre en place 
des évaluations visant à déterminer les changements apportés dans les indicateurs 
relativement à des interventions spécifiques, par le biais d’inspections, d’évaluations 
et de recherches régulières ainsi que d’autres processus, permettant ainsi de passer 
à une approche fondée sur les faits dans le cadre de l’élaboration des interventions 
et des prises de décisions sur la migration et le développement. Il doit y avoir des 
boucles de rétroaction entre tous les mécanismes de suivi et l’affinement des inter-
ventions ou l’élaboration et la planification d’interventions futures. Dans l’idéal, les 
interventions comprendraient également des mécanismes permettant aux citoyens, 
y compris les migrants, de formuler des commentaires. En particulier, il est essentiel 
de faire en sorte que les parties prenantes puissent se faire entendre à tout moment 
relativement à l’intervention s’il s’agit d’un changement législatif permanent. 

Les organes de mise en œuvre doivent s’assurer que l’on peut tirer des ensei-
gnements de leurs interventions et du processus de mise en œuvre des ODD dans 
son ensemble. Ceci est possible en publiant en ligne les résultats des programmes ou 
des projets, en promouvant les produits de connaissances basés sur les interventions 
ainsi qu’en organisant et/ou en participant à des événements de partage de connais-
sances sur la migration et/ou le développement en vue de promouvoir les bonnes 
pratiques et les enseignements tirés. 
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Intégration dans une initiative plus étendue 

Lorsque l’étape de suivi et d’établissement de rapports est intégrée dans des activi-
tés menées dans le cadre d’un processus plus étendu de mise en œuvre des ODD, les 
orientations contenues dans cette section doivent être adaptées selon les besoins. 
Chacune de ces activités – la cartographie des données, l’élaboration d’indicateurs 
et l’établissement de rapports – peut être menée indépendamment et intégrée dans 
un processus plus étendu de mise en œuvre des ODD ou être utilisée afin d’orien-
ter un processus plus étendu de mise en œuvre des ODD axé sur la migration. Par 
exemple, si un exercice mené à l’échelle nationale vise à déterminer la faisabilité 
de l’élaboration de différents indicateurs sur les ODD dans plusieurs secteurs, les 
organes de mise en œuvre peuvent utiliser le modèle de cartographie des données 
ou des domaines de données proposés sur la migration pour identifier les sources de 
données existantes sur la migration telles que des recensements, des données ad-
ministratives, des enquêtes auprès des ménages, des sources d’importants volumes 
de données et d’autres. 

Prise de mesures à différents niveaux du gouvernement

Les orientations figurant dans cette section s’appliquent généralement de la même 
manière aux acteurs à tous les niveaux du gouvernement ; si ces activités doivent 
différer, ce point est précisé, et des conseils différenciés sont fournis. Toutefois, 
certains points initiaux doivent être pris en compte à différents niveaux. 

Les bureaux nationaux de la statistique doivent endosser un rôle clé dans le 
suivi des ODD et l’établissement de rapports y afférents ainsi que dans d’autres ac-
tivités liées aux données. En consultation avec les responsables politiques au niveau 
national, les bureaux nationaux de la statistique doivent mener le processus d’élabo-
ration d’indicateurs, rassembler et coordonner la fourniture de données et soumettre 
des rapports sur les indicateurs. Alternativement, un autre organe, tel que l’agence 
chargée de la migration et de la planification du développement ou l’organe principal 
d’exécution du processus de mise en œuvre des ODD, pourrait assumer la direction. 
Dans un tel cas, il faut assurer une collaboration étroite entre cet organe et le bureau 
national de la statistique. Si le pays a précédemment participé à des initiatives liées 
aux données sur la migration en collaboration avec l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), telles que la conduite d’une évaluation du profil migratoire ou 
d’indicateurs de gouvernance des migrations (IGM), tout groupe de travail technique 
ou d’autres organes mis en place dans le cadre de ce processus pourrai(en)t assumer 
la direction. 

Au niveau local, les organes de mise en œuvre devront décider de la manière 
dont ils s’engageront auprès des bureaux nationaux de la statistique. S’il existe des 
bureaux de la statistique au niveau local, régional ou fédéral, ceux-ci pourraient me-
ner cette étape. En l’absence de tels organes et s’il n’existe des bureaux de la statis-
tique qu’au niveau national, les organes locaux de mise en œuvre pourraient convenir 
de collaborer avec eux, selon les besoins. Le bureau national de la statistique pourrait 
fournir des contributions et des orientations aux étapes convenues du processus. 
La nature de cette collaboration dépendra du contexte ainsi que des capacités des 
responsables politiques et des statisticiens au niveau local. 

À tous les niveaux, une collaboration étroite entre les organes de mise en œuvre 
et les organes statistiques pertinents lors du suivi et de l’établissement de rapports 
est importante. Ceci permet de s’assurer que les cibles des ODD et la planification 
générale sont globalement mesurables et, en conséquence, que les indicateurs sont 
acceptés et pertinents pour les responsables politiques
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Pour élaborer des systèmes de suivi des ODD qui sont aussi significatifs que pos-
sible, il est conseillé de mener un exercice de cartographie des données afin d’as-
surer une évaluation approfondie des données sur la migration qui sont disponibles. 
Les organes de mise en œuvre pourraient choisir de mener cet exercice pour cha-
cune des cibles sélectionnées ou uniquement pour certaines, selon les besoins. Une 
fois que les cibles ont été choisies, les organes de mise en œuvre doivent dresser 
un bilan des données existantes qui portent sur les cibles, afin de déterminer celles 
qui sont disponibles et les options d’indicateurs possibles. Ceci peut être effectué 
en prévoyant une étape de cartographie des données en vue de rassembler des in-
formations sur les données déjà acquises qui pourraient porter sur cette cible et sur 
la manière de les utiliser. S’il existe déjà un ensemble de données suffisantes sur 
la migration ou des indicateurs locaux ou nationaux que l’on peut utiliser pour les 
cibles, il est possible d’ignorer l’étape de cartographie des données. 

Si l’objectif est de mener un suivi des cibles spécifiques à la migration, les or-
ganes de mise en œuvre doivent d’abord déterminer s’ils peuvent déjà élaborer les in-
dicateurs mondiaux qui sont liés à la migration, tels qu’ils sont définis par le GIE-ODD. 
Veuillez noter que nombre des indicateurs mondiaux liés à la migration prévoient des 
méthodologies relativement peu élaborées ; un grand nombre sont classés comme 
des indicateurs de niveau III, ce qui signifie qu’ils ne prévoient pas de méthodologies 
ou de normes établies à l’échelle internationale et que les pays ne génèrent pas régu-
lièrement des données pertinentes10. Néanmoins, les pays doivent vérifier s’ils sont 
en mesure d’élaborer ces indicateurs conformément à la description du GIE-ODD, 
car cela facilite la comparabilité mondiale des données sur la migration. Ci-dessous 
figurent les indicateurs mondiaux qui se réfèrent directement à la migration, ainsi que 
leurs agences administratrices. Veuillez noter que, pour nombre de ces indicateurs, 
l’élaboration de méthodologies est encore en cours, et que divers organismes des 
Nations Unies déploient actuellement des efforts visant à affiner ces indicateurs et à 
proposer des orientations aux États. 

La cartographie des données impliquera un bilan des données disponibles pour 
chacun de ces indicateurs, en consultant les métadonnées afin de les comparer avec 
les données disponibles, y compris le niveau de désagrégation11. L’exercice de carto-
graphie des données devra aller plus loin, même s’il vise à mesurer les cibles men-
tionnées ici. Les gouvernements doivent élaborer un aperçu des données disponibles 
dans chaque domaine dépassant cette cartographie. 

Il est nécessaire de dresser une liste des sources de données et des acteurs 
potentiels, y compris des agences gouvernementales, des bureaux locaux ou d’autres 
entités, qui pourraient détenir des données concernant une cible spécifique (voir la 
corrélation complète entre les cibles des ODD et la migration dans les Annexes pour 
des informations complémentaires). Par exemple, dans le cas de la cible 10. C, au 
niveau national, ce pourrait être la banque centrale et le ministère des Finances et, 
dans le cas d’une cible liée à la santé où la migration doit être intégrée au niveau local, 
il pourrait s’agir des unités de santé locales qui recueillent les dossiers administratifs 
pertinents. Il est important de veiller à ce que les sources existantes de données sur 
la migration soient utilisées aussi efficacement que possible et de s’efforcer de s’ap-
puyer sur les processus de traitement des données qui existent déjà. Par conséquent, 
les sources de données communes sur la migration telles que des recensements de 
la population et de l’habitat et des enquêtes auprès des ménages doivent être inté-
grées, ainsi que les différentes sources de données administratives et, si possible, 
les sources non traditionnelles d’informations sur la migration, par exemple, les gros 
volumes de données12.

Les acteurs internationaux non gouvernementaux et d’autres peuvent égale-
ment être intégrés, par exemple, la Banque mondiale ou les institutions nationales 
des droits de l’homme ; toutefois, les organes de mise en œuvre ne doivent pas perdre 
de vue la nécessité que les données utilisées pour les indicateurs soient exactes et 

❶ Cartographie des données sur la migration
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fiables. Les organes de mise en œuvre doivent également vérifier si un profil migra-
toire est disponible ou non pour leur pays en consultant le registre du Forum mondial 
sur la migration et le développement13. Étant donné que ces profils contiennent des 
informations complètes sur les sources de données liées à la migration qui sont dis-
ponibles dans chaque pays, si l’établissement d’un profil a été réalisé récemment, il 
est possible de l’utiliser en soutien à ce processus. Si un profil est disponible, mais 
qu’il n’est pas récent, les organes de mise en œuvre doivent déterminer si les infor-
mations sur la disponibilité des données sont toujours applicables et s’il est possible 
de les utiliser ou non. Les acteurs locaux pourraient également tirer parti des profils, 
car ils présentent les données sous-régionales qui sont disponibles dans les pays. 
Les acteurs doivent également consulter le portail de données sur la migration dans 
le monde de l’OIM14, qui pourrait contenir des informations pertinentes concernant 
les données existantes relatives à la migration. 

Par la suite, des entretiens ou des consultations doivent être mené(e)s avec des 
parties prenantes sélectionnées pour rassembler ou consolider les informations sur 
les données pertinentes à collecter et à traiter relativement à la cible. Veuillez noter 
que les domaines de données proposés sont pour les cibles qui se réfèrent directe-
ment à la migration et ne couvrent pas les besoins en données pour les cibles dans 
d’autres secteurs. Pour ces dernières, l’exercice de cartographie des données pour-
rait se focaliser sur la conduite d’une enquête concernant l’étendue de la désagréga-
tion par statut migratoire de toutes les données recueillies dans un secteur donné. 

Les informations rassemblées doivent comprendre les spécifications suivantes :
 → Les données pertinentes qui sont recueillies ou reçues, y compris les variables selon lesquelles 

elles sont désagrégées
 → Méthode et fréquence de la collecte ou de la réception des données
 → Mode de stockage des données
 → Si les données sont partagées avec d’autres organisations et, le cas échéant, comment et quand
 → Si elles font l’objet de rapports et, le cas échéant, comment.

Une fois cet exercice terminé avec chaque partie prenante, on obtient un tableau complet de toutes 
les données disponibles pour une cible donnée. Les résultats de la cartographie des données doivent 
être analysés pour déterminer si les données portant sur un sujet spécifique lié à la migration sont 
adéquates, s’il existe d’importantes lacunes lorsque certaines données ne sont pas recueillies, mais 
pourraient être nécessaires et, le cas échéant, comment il serait possible de combler ces lacunes. 

  OUTIL  Modèle de cartographie des données 

  OUTIL  Domaines proposés pour la cartographie des données
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INDICATEURS MONDIAUX AGENCES ADMINISTRATRICES

3.C.1 Densité et répartition du personnel de santé OMS (voir les métadonnées)

4.b.1 Volume de l’aide publique au développement consacrée aux bourses 
d’études, par secteur et par type de formation (quantification des efforts 
publics que les donateurs fournissent aux pays en développement pour des 
bourses d’études)

Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE) (voir les métadonnées)

8.8.1 Fréquence des accidents du travail mortels et non mortels, par sexe et 
statut au regard de la migration

Organisation internationale du 
Travail (OIT) (voir les métadonnées)

8.8.2 Niveau de conformité nationale avec les droits des travailleurs (liberté 
d’association et négociations collectives) en fonction des sources de textes 
de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et des lois nationales, par 
sexe et par statut migratoire

Organisation internationale du 
Travail (OIT) (voir les métadonnées)

10.7.1 Dépenses de recrutement à la charge du salarié en pourcentage de son 
revenu annuel dans le pays de destination

Banque mondiale et OIT ; en cours 
d’élaboration (voir le plan de travail)

10.7.2. Nombre de pays qui ont mis en œuvre des politiques migratoires bien 
gérées 

ONU-DAES et OIM ; en cours d’éla-
boration (voir les métadonnées) 
Veuillez noter que, comme indiqué 
ci-dessous, il n’est pas possible aux 
gouvernements de soumettre des 
autoévaluations directement sur 
l’indicateur mondial 10.7.2 tel qu’il 
est formulé.

10.C.1 Coûts des envois de fonds des travailleurs migrants en pourcentage 
du montant transféré

Banque mondiale  
(voir les métadonnées)

16.2.2 Nombre de victimes de la traite des êtres humains pour 100 000 
habitants, ventilé par sexe, groupe d’âge et forme d’exploitation

Office des Nations unies contre  
la drogue et le crime (ONUDC)  
(voir les métadonnées)

17.3.2 Volume des envois de fonds de travailleurs migrants (en dollars des 
États-Unis) en pourcentage du PIB total

Banque mondiale  
(voir les métadonnées)

17.18.1 Proportion d’indicateurs du développement durable établis à l’échelle 
nationale, ventilés de manière exhaustive en fonction de la cible conformé-
ment aux Principes fondamentaux de la statistique officielle

En cours d’élaboration ; pour 
des informations, voir la page 
consacrée aux plans de travail de 
la Commission de la statistique des 
Nations Unies pour les indicateurs 
de niveau III. 
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Une fois que l’on a dressé le tableau des données disponibles pour les cibles priori-
taires, les organes de mise en œuvre doivent déterminer les indicateurs qui doivent 
faire l’objet de rapports. Si l’exercice de cartographie révèle qu’il est possible d’éta-
blir des rapports sur les indicateurs mondiaux, ceux-ci doivent être utilisés afin de 
pouvoir comparer les progrès réalisés avec ceux des autres pays. S’il n’est pas pos-
sible de soumettre des rapports sur les indicateurs mondiaux ou en sus du proces-
sus, les gouvernements pourraient élaborer des indicateurs indirects pour mener un 
suivi des cibles séparément au niveau local ou national. 

Pour plusieurs raisons, ceci pourrait offrir une approche efficace aux gouver-
nements. Premièrement, tous les indicateurs mondiaux ne sont pas appropriés pour 
une utilisation à l’échelle nationale. Par exemple, certains ne permettent pas une au-
toévaluation au niveau national, y compris l’indicateur 10.7.2 « nombre de pays qui ont 
mis en œuvre des politiques migratoires bien gérées ». Deuxièmement, comme il est 
indiqué ci-dessus, nombre des indicateurs mondiaux liés à la migration prévoient des 
méthodologies relativement peu élaborées. Troisièmement, les indicateurs indirects 
peuvent être utiles, car ils sont adaptés et axés sur le contexte, en ce qu’ils peuvent 
s’appuyer sur les capacités existantes en matière de données sur la migration et re-
fléter les priorités de la migration pour le gouvernement local ou national. Les indica-
teurs indirects permettent aux gouvernements de mener un suivi des progrès réalisés 
dans l’atteinte d’objectifs locaux ou nationaux spécifiques liés à la migration qui ne 
sont pas reflétés dans les indicateurs mondiaux. 

La plupart du temps, ceci sera particulièrement pertinent dans le cadre de l’in-
tégration de la migration dans l’ensemble de la mise en œuvre des ODD, car la majori-
té des indicateurs mondiaux ne mentionnent pas la migration. Par exemple, si les ac-
teurs intègrent la migration dans certaines cibles liées à l’éducation, ils constateront 
qu’il est nécessaire d’adapter les indicateurs mondiaux, car ceux-ci ne mentionnent 
pas la migration – tout au moins en en prévoyant une désagrégation selon le statut 
migratoire (voir la section suivante pour des orientations sur la désagrégation). En 
menant un suivi annuel de ces indicateurs jusqu’en 2030, les gouvernements peuvent 
se rendre compte des progrès accomplis dans les questions prioritaires liées à la 
migration. 

Ainsi, bien que les indicateurs indirects puissent ne pas toujours être compa-
rables à ceux d’autres pays, ils peuvent aboutir à des rapports significatifs sur la mi-
gration et renforcer la redevabilité des gouvernements concernant l’atteinte des ob-
jectifs liés à la migration dans le cadre du Programme 2030. Pour établir un équilibre 
entre le suivi des ODD à l’échelle mondiale et la pertinence au niveau local/national, 
les organes de mise en œuvre pourraient envisager d’utiliser un mélange d’indicateurs 
mondiaux et indirects. Lorsque cela se déroule en dehors d’un processus plus étendu 
de mise en œuvre des ODD dans un pays, les responsables de ce processus doivent 

ÉTUDE DE CAS : ARMÉNIE 

L’acteur de mise en œuvre a mené un examen étendu des sources de données 
sur la migration à l’échelle nationale, y compris des sources de données sta-
tistiques et administratives, afin d’évaluer la disponibilité des données dans 
l’ensemble des sujets touchant à la migration. L’exercice visait à examiner la 
collecte, le stockage, le traitement, le partage, la diffusion et la publication 
des données sur la migration. Suite à cette cartographie des données, des in-
dicateurs nationaux indirects ont été élaborés pour les cinq cibles prioritaires. 

 Voir l’étude de cas complète → p. 125

❷ Élaboration d’indicateurs
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être tenus informés des étapes visant à assurer autant que possible une harmonisa-
tion de tous les autres processus de suivi. Dans certains cas, le bureau national de la 
statistique pourrait déjà être en train de mener les deux processus ; sinon, il doit être 
informé des activités que mènent les autres acteurs dans ce domaine.

Les organes de mise en œuvre peuvent choisir le nombre d’indicateurs à créer 
pour chaque cible, selon leurs capacités et leurs ressources ; souvent, chaque organe 
en choisit un à trois. Les principes ci-dessous doivent être respectés pour orienter 
l’élaboration d’indicateurs15 :

 → Les indicateurs doivent refléter les priorités locales ou nationales et mesurer les 
aspects de la cible qui sont pertinents relativement au contexte.

 → Les indicateurs doivent être établis à partir de sources de données fiables et 
bien établies. 

 → Au fil du temps, il devrait être possible de collecter régulièrement les données 
pour l’indicateur. 

 → Autant que possible, les indicateurs doivent s’appuyer sur la collecte des don-
nées existantes et les processus y afférents, afin de minimiser le volume de 
travail supplémentaire et de contribuer à la durabilité des mesures. Il convient 
d’utiliser la cartographie de données pour y parvenir. 

 → Les indicateurs doivent être simples à interpréter et à communiquer au public et 
à la société civile. 

 → Il s’agit de privilégier les indicateurs de résultats plutôt que les indicateurs de 
processus ou d’intrants. Autant que possible, les indicateurs doivent mesurer 
les résultats ; par exemple, plutôt que d’utiliser « le nombre de programmes de 
formation disponibles pour les personnes de retour », utiliser « la proportion de 
personnes de retour ayant décroché un diplôme grâce aux programmes de for-
mation qui sont employées dans un délai d’un an ». 

 → Les indicateurs doivent correspondre autant que possible aux normes et aux 
orientations internationales concernées. Bien que les indicateurs eux-mêmes 
diffèrent des indicateurs mondiaux sur les ODD, ils doivent respecter la termino-
logie et les définitions établies à l’échelle internationale, par exemple, celles qui 
figurent dans « Recommandations des Nations Unies en matière de statistiques 
des migrations internationales16 ».
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Il pourrait être nécessaire d’adapter les systèmes et les processus liés aux données afin de s’assurer 
que les données sont recueillies de façon appropriée. Par exemple, les organes de mise en œuvre 
pourraient découvrir que les données requises pour un indicateur ont déjà été collectées, mais qu’elles 
n’ont pas fait l’objet d’un rapport ou d’une analyse. L’étendue de l’élaboration des systèmes et des 
processus liés aux données dépend des ressources et des capacités disponibles. Souvent, l’adapta-
tion des processus est relativement simple. Par exemple, les données pertinentes sont fréquemment 
recueillies par différentes parties prenantes, mais elles ne sont pas compilées par un seul organisme ; 
dans ce cas, il ne serait pas trop fastidieux d’établir un mécanisme de partage des données entre les 
parties prenantes afin qu’un seul acteur puisse compiler et diffuser les données. 

Chaque indicateur doit être assorti d’une courte description des métadonnées et de la méthodologie. 
En outre, lorsque des données de référence sont disponibles, il est possible de les intégrer – si les 
données sont disponibles ou si un indicateur est déjà opérationnel. Veuillez consulter l’exemple d’in-
dicateurs indirects ci-dessous pour la cible 10.7. 

Si un pays a participé à une évaluation d’indicateurs de gouvernance des migrations (IGM) avec l’OIM, 
les gouvernements peuvent utiliser ces résultats pour soumettre des rapports sur les progrès accom-
plis relativement à la cible 10.7 et à d’autres cibles concernant la migration en indiquant et en suivant 
leur performance dans l’ensemble des divers domaines de gouvernance des migrations. Bien que ces 
éléments ne mesurent que les intrants, les IGM offrent une mesure utile des progrès accomplis en ma-
tière de gouvernance des migrations17. Si une évaluation nationale a eu lieu, il convient d’en mener un 
suivi et de l’utiliser parmi les solutions possibles pour mesurer les progrès dans l’atteinte des ODD. La 
liste finale des indicateurs doit être officiellement examinée et adoptée par l’organe de mise en œuvre 
et toutes les parties prenantes concernées. 

  OUTIL Modèle d’indicateur 

  OUTIL Liste de contrôle de l’élaboration d’indicateurs
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Dans certains pays, les gouvernements ont élaboré des 
indicateurs indirects pour la cible 10.7, reconnaissant 
que les indicateurs pour la cible au niveau mondial ne 
sont pas adaptés. Dans ce cas, les indicateurs ont été 
élaborés en tenant compte du contexte local et/ou natio-
nal, ainsi que des stratégies et des objectifs pertinents 
en matière de migration et de développement. En consé-

quence, les indicateurs dans chaque cas soulignent des 
priorités spécifiques pour ce pays en vertu de la cible 
10.7, qui varient selon les conditions d’asile et le niveau 
d’équité du recrutement18. Ceci permet aux pays de me-
surer les progrès incrémentiels qui seront réalisés dans 
ces domaines jusqu’en 2030 et de soutenir la formulation 
de politiques fondées sur les faits à l’avenir.

ÉLABORATION D’INDICATEURS INDIRECTS POUR LA CIBLE 10.7

PAYS INDICATEUR(S) NATIONAL(AUX) CONTEXTE

Moldavie19 Nombre d’accords bilatéraux  
sur l’emploi à l’étranger

Nombre d’accords bilatéraux  
sur la sécurité sociale

En 2016, le gouvernement de la République de Moldavie 
et l’équipe de pays des Nations Unies ont mené un pro-
cessus d’établissement et de modification des cibles 
d’ODD prioritaires et élaboré des indicateurs pertinents 
associés. Un exercice de cartographie a été mené afin 
d’examiner la disponibilité des données par rapport aux 
indicateurs mondiaux, d’identifier les lacunes éven-
tuelles dans les données nationales relativement à ces 
indicateurs et de proposer des indicateurs indirects 
supplémentaires selon les besoins.

L’une des priorités de la Moldavie dans le cadre de 
la cible 10.7 était d’assurer des processus réguliers, 
équitables et bien éclairés pour les migrants en faci-
litant des accords bilatéraux relatifs à la migration et 
en améliorant certaines dispositions sur les droits des 
travailleurs. Les indicateurs indirects pour cette cible 
reflètent ces priorités. 

Népal20 La proportion de migrants qui bénéfi-
cient d’orientations complètes avant 
leur migration

Le coût de recrutement à la charge de 
la main-d’œuvre migrante (coût moyen 
en dollars pour la Malaisie, la Corée du 
Sud et le Moyen-Orient)

Un rapport de référence sur les ODD a été élaboré par 
la Commission nationale de planification (CNP) du gou-
vernement du Népal en consultation avec les ministères 
sectoriels, la société civile, le secteur privé, les parte-
naires de développement et les institutions universi-
taires. Ce rapport comprenait l’élaboration d’indica-
teurs indirects nationaux pour certaines cibles. 

Les indicateurs élaborés pour la cible 10.7 reflètent 
une focalisation sur la migration de la main-d’œuvre 
et portent sur une hausse des formations destinées 
aux migrants et sur une réduction des coûts de recru-
tement. En outre, cette réduction est particulièrement 
pertinente, car elle permet de mener un suivi des coûts 
dans trois corridors de migration communs spécifiques 
pour le Népal. 



Arménie21 Pourcentage de migrants de retour qui 
ont occupé des emplois rémunérés au 
cours des sept jours précédents

Proportion de demandes d’asiles 
individuelles acceptées

En 2016, le gouvernement de l’Arménie a lancé un pro-
cessus de nationalisation de la migration et des ODD diri-
gé par le bureau national de la statistique, avec le soutien 
de l’OIM. Ce processus comprenait l’élaboration d’indi-
cateurs indirects pour des cibles d’ODD sélectionnées.

Ces indicateurs reflètent les priorités nationales iden-
tifiées en matière d’amélioration de l’intégration des 
migrants de retour sur le marché du travail et de renfor-
cement de l’efficacité des systèmes d’asile nationaux. 
Ceux-ci tiennent également compte des capacités 
nationales en matière de données et font appel à un 
vaste éventail de sources de données existantes ; les 
capacités nationales en matière de données s’appuient 
sur des enquêtes régulières auprès des ménages et les 
sources de données existantes, sur les dossiers du mi-
nistère de la Migration. 

Géorgie22 Hausse du nombre d’accords  
sur la migration circulaire

Nombre de bénéficiaires d’accords  
sur la migration circulaire

Nombre de migrants employés  
(en Géorgie)

Nombre de citoyens géorgiens 
employés à l’étranger par le biais 
d’agences de recrutement intérimaire

En 2015, le gouvernement de la Géorgie a établi un groupe 
de travail technique conjoint comprenant le bureau na-
tional de la statistique, des experts de différents minis-
tères sectoriels et l’équipe de pays des Nations Unies. Il 
a été demandé aux organes gouvernementaux de prévoir, 
conformément aux ODD, les priorités et les indicateurs 
pertinents, dont plusieurs comprenaient la migration. 

Pour mesurer la cible 10.7, les parties prenantes ont 
décidé, dans la version préliminaire des indicateurs, 
de mener un suivi des migrations circulaires et de l’in-
tégration des immigrés et des émigrés sur le marché 
du travail, ce qui illustre une focalisation globale sur 
la migration de la main-d’œuvre. En menant un suivi du 
nombre d’accords et de bénéficiaires des accords sur la 
migration circulaire, ces indicateurs visent à mesurer à 
la fois les intrants et les extrants. 

Union 
Européenne23

Nombre de premières demandes 
d’asile (nombre total et nombre de 
demandes acceptées) par habitant

En 2016, la Commission européenne a adopté le rap-
port « Prochaines étapes pour un avenir européen du-
rable », qui présente le plan de l’Union européenne 
visant à intégrer les ODD dans le cadre politique euro-
péen. Ce rapport prévoit un cadre d’indicateurs visant 
à mener un suivi des progrès en matière d’atteinte des 
ODD dans le contexte de l’UE. 

L’objectif de ces indicateurs consiste à mesurer les 
contributions des politiques de l’UE à le Programme 
2030, et ce sont spécifiquement les indicateurs mesu-
rant les impacts et les résultats des initiatives de l’UE 
qui ont été privilégiés. Ces indicateurs ont été élaborés 
à l’aide de données qui étaient déjà disponibles et ré-
gulièrement publiées. Cet indicateur a été élaboré pour 
contribuer à mesurer l’objectif 10, et s’appuie sur les 
données existantes de l’Eurostat. 
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Les ODD appellent spécifiquement à un renforcement de la désagrégation des don-
nées par statut migratoire, ce qui est essentiel pour intégrer la migration dans l’en-
semble du Programme 2030. Cette désagrégation aide les praticiens à obtenir des 
informations qui dépassent les moyennes statistiques dans les données sur le dé-
veloppement et à comprendre les spécificités socioéconomiques des migrants ainsi 
que d’autres caractéristiques, telles que leur santé, leur éducation, leur situation 
en matière d’emploi et leur niveau de revenu. L’amélioration de la désagrégation est 
un domaine qui présente un intérêt particulièrement important, car elle est liée à 
l’intégration de la migration. La désagrégation des données par statut migratoire 
dans les secteurs de la santé, de l’éducation, de l’agriculture, du marché du travail 
et d’autres offre de nouvelles informations sur les migrants dans ces secteurs. Elle 
permet d’orienter les discussions sur la situation et les besoins des migrants dans 
ces secteurs et, par conséquent, elle donne aux responsables politiques les moyens 
d’y répondre. Ainsi, l’amélioration de la désagrégation est une condition préalable à 
la réussite de l’intégration de la migration, car elle facilite la prise en compte de la 
migration en tant que thème transversal dans l’ensemble des secteurs.

Suite à la cartographie de données, les organes de mise en œuvre pourraient 
constater que de nouveaux indicateurs sont nécessaires pour mesurer certaines 
cibles, et l’objectif pourrait plutôt consister à simplement ajouter la désagrégation 
par statut migratoire ou d’autres variables sur la migration aux indicateurs existants. 
Il pourrait s’agir d’indicateurs qui ont déjà été élaborés par une agence gouvernemen-
tale spécifique dans un secteur donné, par exemple, les statistiques annuelles sur la 
santé mentale provenant du ministère national de la Santé. Cela pourrait également 
être des indicateurs des ODD à l’échelle mondiale, par exemple, l’indicateur 4.3.1, 
« Pourcentage de jeunes et d’adultes ayant participé à un programme d’éducation 
et de formation formelle ou non formelle au cours des 12 derniers mois, par sexe ». 
Le Groupe consultatif d’experts indépendants (GCEI) recommande de désagréger 24 
indicateurs mondiaux des ODD par statut migratoire24, mais les gouvernements qui 
utilisent des indicateurs mondiaux pourraient constater qu’ils peuvent en désagré-
ger davantage. Bien qu’il ne soit pas possible de désagréger certains indicateurs au 
niveau mondial du fait que ce sont des indicateurs composites ou collectés par diffé-
rents pays, les pays individuels pourraient effectivement être en mesure de désagré-
ger plus de 24 indicateurs. 

Dans la pratique, la désagrégation des données par statut migratoire comprend 
l’intégration des variables suivantes dans les registres administratifs et dans la col-
lecte de données de recensements25 :

 → Pays de naissance, y compris les personnes nées à l’étranger et autochtones
 → Pays de citoyenneté, y compris les non-citoyens (ainsi que les personnes apa-

trides) et les citoyens.

Les gouvernements pourraient envisager de prendre d’autres mesures et de collecter 
des variables sur les aspects suivants :

 → La raison de la migration
 → La durée du séjour dans le pays
 → Le pays de naissance de la personne et de ses parents (pour déterminer les 

migrants de première et de deuxième générations)
 → Les réfugiés et les demandeurs d’asile
 → Les migrants internes ou les personnes déplacées dans leur propre pays26 
 → Les migrants réguliers et irréguliers.

Il pourrait être possible d’utiliser les microdonnées de recensement existantes pour 
y parvenir. Les données du projet « Integrated Public Use Microdata Series » (IPUMS) 
peuvent désagréger un grand nombre d’indicateurs des ODD par statut de naissance 
pour différents pays ; par conséquent, les bureaux de la statistique ou les parties 

❸ Désagrégation par statut migratoire
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prenantes concernées doivent maximiser l’utilisation de ces données, dans la me-
sure du possible27.
Selon les besoins, les praticiens doivent également viser à renforcer la désagrégation 
des données sur la migration en fonction de variables diverses telles que l’âge, le sexe, 
la profession, la situation d’emploi et d’autres aspects, afin d’étendre les informations 
sur les populations de migrants. Par exemple, une désagrégation des données sur les 
victimes de la traite des personnes et les personnes déplacées de force selon ces 
variables aidera les praticiens à mieux répondre aux besoins de ces populations. 

Le processus de suivi et d’examen dans le cadre du Programme 2030 vise à « être 
ouvert, inclusif, participatif et transparent pour toutes les personnes et soutenir 
l’établissement des rapports par toutes les parties prenantes concernées ». Dans le 
même temps, une gestion efficace de l’établissement de rapports sur les ODD doit 
passer par une coordination étendue, car cet exercice peut être complexe. En effet, 
on dénombre quatre niveaux dans le processus de suivi et d’examen des ODD : mon-
dial, régional, national et thématique. Ainsi, il est nécessaire de disposer de méca-
nismes d’établissement de rapports sur les indicateurs locaux et nationaux qui sont 
systématiques et transparents, tout en minimisant le fardeau de l’établissement de 
rapports. Les gouvernements pourraient décider d’adopter différentes approches 
dans l’établissement de rapports, selon leurs capacités et le contexte de leur pays. 

Un mécanisme doit être mis en place pour soumettre des rapports sur les in-
dicateurs de la migration. Les mécanismes d’établissement de rapports pourraient 
instaurer de nouveaux processus, ou des indicateurs pourraient être intégrés dans 
les plateformes de rapports existantes, telles que celles qui présentent des rapports 
sur d’autres progrès réalisés dans le développement au niveau local ou national par 
rapport aux plans. À l’échelle nationale, les bureaux nationaux de la statistique, les 
agences responsables de la migration ou de la planification du développement ou un 
autre organe de coordination pourraient publier les indicateurs. À l’échelle locale, 
l’agence gouvernementale ou l’organe de mise en œuvre compétent(e) doit le faire 
à l’aide d’une plateforme locale, telle que le site Internet de l’administration locale 
concernée, et pourrait envisager de soumettre des rapports complémentaires par 
le biais d’une plateforme administrée par le bureau national de la statistique. Dans 
l’idéal, ces informations doivent être publiées dans la ou les langue(s) nationale(s), 
ainsi qu’en anglais. 

Quelle que soit l’approche adoptée, toute plateforme d’établissement de rapports 
sur des indicateurs doit présenter les caractéristiques suivantes (Commission éco-
nomique pour l’Europe des Nations Unies (CEENU), 2017) :

 → Transparence : Une présentation des métadonnées et de la méthodologie per-
tinentes doit être intégrée, y compris des définitions des indicateurs et des 
sources de données. 

 → Ponctualité : Les rapports sur les indicateurs doivent être soumis en temps 
utile. Selon la périodicité des mesures et les capacités du gouvernement, les in-
dicateurs pourraient être publiés de façon continue ou à des intervalles réguliers 
convenus. Les séries temporelles doivent démarrer à partir de 2015 si des don-
nées plus anciennes sont disponibles, sinon à partir de la date des premières 
données disponibles.

 → Accessibilité : Le public doit pouvoir consulter les indicateurs, qui doivent être 
présentés de manière accessible. Par exemple, un simple tableau figurant sur une 
section dédiée du site Internet ou un tableau Excel disponible au téléchargement.

Les processus de suivi des ODD et d’établissement de rapports y afférents offrent 
une possibilité intéressante de créer une cohérence verticale dans les données 

❹ Établissement de rapports sur les indicateurs
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sur la migration et de la renforcer. Par exemple, l’utilisation de systèmes de suivi et 
d’établissement de rapports en ligne peut offrir des méthodes simples de coordina-
tion verticale au sein du gouvernement. Cela revient à assurer une coordination avec 
les différents niveaux et acteurs afin d’instaurer des processus d’établissement de 
rapports et de suivi qui sont harmonisés et, dans la mesure du possible, intégrés 
entre les niveaux local, national, régional et mondial.

À l’échelle locale, les acteurs doivent assurer une cohérence avec l’établisse-
ment de rapports au niveau national. Il faut veiller à ce que les informations ras-
semblées par les gouvernements locaux soient utilisées autant que possible dans 
l’établissement de rapports à l’échelle nationale, éventuellement en soumettant des 
rapports supplémentaires au travers d’une plateforme administrée par le bureau na-
tional de la statistique, l’agence nationale de planification du développement ou un 
autre organe national. Dans les cas où les indicateurs aux niveaux local et national 
sont identiques et font appel à la même méthodologie (par exemple, en vue d’instau-
rer des mesures plus standardisées telles que pour la traite des personnes), les indi-
cateurs locaux doivent être intégrés directement dans les rapports établis au niveau 
national. En d’autres termes, les indicateurs locaux doivent présenter le même niveau 
d’agrégation que les indicateurs nationaux. 

À l’échelle nationale, l’ensemble des indicateurs et des informations sur la mi-
gration doivent être accompagnés des autres rapports sur les ODD qui ont éventuel-
lement été établis au niveau national. Les États membres sont encouragés à mettre 
en place des plateformes nationales consacrées à l’établissement de rapports sur les 
indicateurs des ODD. Si le pays dispose déjà d’une telle plateforme, les indicateurs sur 
la migration doivent y être intégrés afin de les présenter aux côtés des autres indica-
teurs des ODD. 

Les acteurs nationaux doivent également assurer une cohérence avec les rap-
ports soumis aux niveaux régional et mondial. Dans les cas où les indicateurs na-
tionaux sont identiques à des indicateurs régionaux ou mondiaux, ils doivent être 
intégrés dans des systèmes appropriés et agrégés directement. Encore une fois, il 
faut veiller à ce que les données faisant l’objet d’une intégration verticale suivent la 
même méthodologie et présentent le même niveau de qualité. 

Les mécanismes régionaux d’engagement comprennent les Communautés éco-
nomiques régionales (CER) et le Forum Asie-Pacifique sur le développement durable 
(de la Mothe et al., 2015). Les organes de mise en œuvre qui souhaitent assurer une 
coordination avec les processus relatifs aux données sur la migration au niveau régio-
nal doivent également consulter le portail de données sur la migration mondiale pour 
faire un point. 

Le Forum politique de haut niveau sur le développement durable (HLPF) est 
une plateforme intergouvernementale visant à superviser les processus de suivi et 
d’examen du Programme 2030 à l’échelle mondiale, dans le cadre de réunions qui 
se tiennent tous les quatre ans. L’une des fonctions du HLPF consiste à faciliter un 
examen des progrès accomplis par les États membres dans l’atteinte des ODD au 
travers d’Examens nationaux volontaires (ENV), qui sont des rapports que les États 
soumettent sur une base volontaire. Lorsque ces examens ont lieu dans un pays, les 
organes de mise en œuvre doivent s’assurer que les indicateurs sur la migration et 
toute autre information mise à jour concernant la migration et les ODD sont intégrés. 
Veuillez noter que, même si les pays sont libres d’adapter le format des ENV, la sou-
mission de rapports au HLPF se fait souvent par objectif plutôt que par cible. Dans 
le cas où un pays prévoit de soumettre un rapport au HLPF sur un objectif spécifique 
– tel que l’objectif 10 sur la réduction des inégalités –, l’organe de mise en œuvre doit 
veiller à ce que toutes les cibles pertinentes concernant la migration en vertu de cet 
objectif, par exemple, la cible 10.7, soient présentées. Lorsqu’une cible sectorielle 
fait l’objet d’un rapport présentant des données ventilées par statut migratoire, les 
organes de mise en œuvre doivent faire en sorte que cette désagrégation se reflète 
dans le rapport final. Par exemple, tout rapport concernant des cibles qui relèvent 
de l’objectif 3 sur la santé doit contenir des informations liées aux indicateurs sur le 
statut migratoire, lorsque celles-ci sont disponibles.
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Avant 2030, un certain nombre d’examens thématiques annuels seront menés et 
éventuellement soumis au HLPF. Ces examens seront effectués par des agences 
ou des commissions spécialisées et permettront d’obtenir des études techniques 
approfondies sur des questions spécifiques. Bien que ces examens ne soient pas 
menés par les pays, lorsqu’ils portent sur la migration, la traite des personnes et 
d’autres sujets liés à la migration, les organes de mise en œuvre doivent s’assurer 
que leurs activités concernant la migration et les ODD et le suivi de ces dernières 
sont intégrés. Le FMMD pourrait y contribuer à l’avenir ; en 2017, l’organe a soumis au 
HLPF des recommandations spécifiques à la migration28 et continuera à présenter 
des rapports au HLPF par la suite. 

Dans l’ensemble, les pays et les régions peuvent adopter différentes ap-
proches en matière d’établissement de rapports sur les ODD aux niveaux national, 
régional et mondial. Pour se tenir au courant de ces approches et examiner comment 
y intégrer la migration, les acteurs doivent continuellement consulter diverses res-
sources pertinentes, y compris celles provenant de l’initiative d’établissement de 
rapports nationaux sur les ODD29.

À ce jour, plusieurs Examens nationaux volontaires (ENV) 
mentionnent la migration. Sur 43 ENV menés en 2017, 29 
comprenaient les expressions migration/migrant, réfugié, 
traite des êtres humains/trafic des personnes, personnes 
déplacées dans leur propre pays et/ou envois de fonds. 
Plusieurs de ces ENV abordent la question des migrants 
dans le cadre du principe visant à ne faire aucun laissé-
pour-compte, soulignant les vulnérabilités spécifiques 
des migrants dans certains secteurs et présentant les 
bonnes pratiques en matière d’atténuation de l’impact de 
ces vulnérabilités. Par exemple :

 → La Thaïlande a indiqué qu’elle fournit une assurance 
santé aux travailleurs migrants avec ou sans papiers 
ainsi qu’aux personnes à leur charge. En outre, 
tous les enfants en Thaïlande, quel(le) que soit leur 
nationalité ou leur statut juridique, peuvent être 
inscrits dans un établissement d’enseignement (y 
compris les enfants de travailleurs migrants avec ou 
sans papiers).

 → La Slovénie a indiqué qu’elle a récemment publié un 
dictionnaire en vue de faciliter la communication 
entre les immigrés et le personnel médical. 

 → La Jordanie a indiqué qu’une convention collective 
applicable à l’ensemble du secteur de la confection a 
été signée en 2013 et renouvelée en 2015, un secteur 
dans lequel 80 % des travailleurs sont des migrants. 

 → Le Chili a déclaré qu’il avait amélioré l’accès à la 
santé pour les migrants par le biais de son Décret 
suprême n° 67 (2015), qui permet aux migrants 
en situation irrégulière, sans visa ou sans papiers 
d’accéder au système de santé, leur permettant de 
bénéficier sur un même pied d’égalité des fonds pu-
blics de santé de l’entité financière chilienne (Fonas, 
Fondo Nacional de Salud).

Certains choisissent de présenter l’évolution de la gou-

vernance des migrations au niveau national ou régional. 
Par exemple :

 → Le Kenya a indiqué que, sous l’égide de son Autorité 
intergouvernementale pour le développement, un 
cadre politique régional relatif à la migration a été 
mis en place afin de diriger le Mécanisme de coordi-
nation nationale sur la migration. Ce Mécanisme est 
une plateforme destinée aux ministères gouverne-
mentaux, aux départements publics et aux agences 
gouvernementales qui vise à relever les défis en 
matière de migration dans le pays.

 → Dans son Plan stratégique pour la migration 2015-
2020, le Portugal a soumis des informations sur 
l’instrument politique interministériel national visant 
à faire face à la dynamique migratoire changeante 
et complexe ainsi que sur son Plan pour l’intégration 
des immigrés.

Certains choisissent de présenter l’importance de la mi-
gration pour le développement et l’économie, y compris 
les contributions des envois de fonds et du marché du 
travail. Par exemple :

 → La Suède a indiqué que, pour réduire les coûts 
des transactions de fonds envoyés depuis le pays, 
l’Agence de la consommation suédoise a mis en 
place un service gratuit de comparaison en ligne des 
prix, appelé « Money from Sweden » (Argent prove-
nant de Suède), qui permet de mener une compa-
raison simple des coûts et des délais des transferts 
proposés par divers prestataires de services.

 → Le Qatar a déclaré qu’il enregistrait une demande 
en main-d’œuvre élevée et croissante, qui dépasse 
l’offre nationale de main-d’œuvre. De ce fait, le pays 
encourage l’affluence de travailleurs migrants afin 
d’aider à construire des structures pour la Coupe du 
Monde de 2022.

EXEMPLE : EXAMENS NATIONAUX VOLONTAIRES 
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Certains présentent des sujets particuliers liés à la mi-
gration, tels que la traite des personnes, ainsi que les po-
litiques et les lois qui ont été mises en place pour contri-
buer à les prévenir. Par exemple :

 → L’Uruguay a indiqué qu’en 2015, un Tableau inte-
ragences visant à prévenir et lutter contre la traite 
des personnes a été créé et qu’un Accord contre la 
traite des migrants entre plusieurs États du Marché 
commun du Sud a été adopté.

 → Le Belarus a présenté la collaboration étroite qu’il 
entretient actuellement avec des organismes des 
Nations Unies dans la lutte contre la traite des 
personnes.

Certains indiquent que ce sont des catastrophes natu-
relles et causées par l’homme qui ont créé des réfugiés 
et des personnes déplacées dans leur propre pays. Par 
exemple :

 → Le Nigéria a indiqué que, compte tenu de la multi-
tude de camps de personnes déplacées dans leur 
propre pays suite aux crises de sécurité telles que 
celles qui ont sévi dans les régions du nord-est du 
pays et du Delta du Niger, le gouvernement a lancé 
plusieurs initiatives et programmes de consoli-
dation de la paix pour gérer les mouvements des 
personnes déplacées dans leur propre pays.

Une fois que les mécanismes de suivi et d’établissement de rapports pour les indica-
teurs des ODD ont été mis en place, les organes de mise en œuvre doivent aller plus 
loin pour évaluer les progrès accomplis dans le cadre des ODD. Des examens indé-
pendants pourraient être menés, de manière régulière ou ponctuelle, afin d’analyser 
les progrès réalisés dans l’atteinte des cibles liées à la migration. Les indicateurs 
reflètent les progrès accomplis par rapport à certaines mesures, mais un processus 
d’évaluation plus étendu est nécessaire pour évaluer les raisons pour lesquelles les 
indicateurs ont changé. 

Les données constituent un enjeu particulier dans la gouvernance des migrations, 
car les informations actualisées sont rares et les capacités en matière de données 
sont limitées dans l’ensemble des pays et des thèmes. Les responsables politiques 
ont besoin de données sur la migration internationale qui sont actualisées, fiables, 
accessibles et comparables afin d’assurer une gestion efficace de la migration et 
de protéger les droits des migrants30. Malgré les difficultés immédiates que pose le 
manque de données pour le suivi des ODD, le Programme 2030 offre une occasion 
majeure d’améliorer la collecte, l’analyse, le partage et la gestion des données sur la 
migration. Les capacités des gouvernements qui mettent en œuvre des cibles liées 
à la migration s’en trouveront améliorées dans un grand nombre de sujets sur la mi-
gration, et la cible 17.18 doit encourager la pratique d’une désagrégation accrue par 
statut migratoire dans l’ensemble des données. Cependant, il serait utile pour les 
gouvernements d’aller plus loin et d’envisager des moyens de renforcer les données 
sur la migration à plus long terme. L’amélioration des données sur la migration est une 
étape essentielle de l’amélioration de la gouvernance des migrations, et le processus 
de mise en œuvre des ODD peut contribuer à lancer des efforts pour y parvenir.

Il est urgent d’assurer une amélioration globale des données sur le dévelop-
pement dans toutes les activités de mise en œuvre des ODD. La plupart des pays 
peinent à satisfaire aux exigences des mécanismes de suivi et d’examen des ODD, no-
tamment un grand nombre de pays en développement dont les capacités statistiques 
sont faibles. Les difficultés sont d’autant plus importantes que, fin 2017, aucune don-
née n’était disponible pour deux tiers des 232 indicateurs des ODD officiels établis 
à l’échelle internationale (OCDE, 2017). En conséquence, les praticiens doivent se 
mobiliser pour améliorer les données sur la migration dans l’établissement de rap-
ports sur les ODD, et ce, en collaboration avec d’autres parties prenantes ainsi que 
dans le cadre des efforts continus de la « révolution des données » dans le contexte 
du Programme 2030. 

❺ Renforcement des capacités  
en matière de données sur la migration
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COMMENT POUVONS-NOUS AMÉLIORER LES DONNÉES31 ?

Utilisation améliorée des outils existants de col-
lecte de données. Les gouvernements doivent veiller 
à utiliser et compiler toutes les sources disponibles de 
données sur la migration, y compris les recensements 
de la population et de l’habitat, les enquêtes auprès des 
ménages et les sources administratives. En outre, ces 
outils de collecte de données existants doivent recueil-
lir autant de données significatives sur la migration que 
possible. Par exemple, les recensements doivent collec-
ter des informations sur le pays de naissance, le pays de 
citoyenneté et l’année d’arrivée des migrants, et les en-
quêtes auprès des ménages pourraient comprendre un 
ensemble de questions centrales sur la migration et des 
modules périodiques spécialisés dans ce domaine. Les 
outils de données administratives doivent également 
permettre de s’assurer que la migration est effective-
ment prise en compte, par exemple, en veillant à ce que 
les données provenant des registres de la population, 
des bases de données sur les permis de travail et de ré-
sidence, des demandes d’asile et des postes frontaliers 
contiennent des variables adéquates sur la migration 
(Center for Global Development (CGD), 2009).

Optimisation des processus relatifs aux données. 
Très souvent, étant donné que les données sur la migra-
tion sont disséminées entre les agences gouvernemen-
tales, il est difficile de brosser un tableau précis de la 
situation et des tendances et d’évaluer l’efficacité d’une 
politique ou d’un programme. Les données administra-
tives pourraient également constituer un outil utile pour 
le gouvernement, car il est possible qu’il ne parvienne à 
recueillir que peu de données statistiques. Ces sources 
pourraient collecter des données sur l’utilisation de ser-
vices essentiels et d’autres services gouvernementaux 
au niveau d’une ville ou d’une région par les migrants. 
Les gouvernements retirent des avantages du partage 
des données sur la migration, ce qui améliore le poten-
tiel de cohérence des politiques. Par conséquent, ils 
pourraient s’attacher à renforcer l’intégration des don-
nées sur la migration provenant de différentes sources, 
y compris des enquêtes et des données administratives 
provenant d’agences diverses. La compilation de don-
nées provenant de différentes sources contribue égale-

ment à brosser un tableau plus complet de la migration 
en présentant différentes caractéristiques et tendances 
socioéconomiques. Les gouvernements pourraient éga-
lement renforcer et étendre les systèmes d’enquêtes 
intégrés. De plus, les gouvernements doivent consulter 
les données que d’autres acteurs recueillent dans leur 
pays – les organisations universitaires ou internatio-
nales pourraient collecter des données au niveau local 
ou national portant sur une variété de sujets liés à la 
migration par le biais des recherches ou des activités 
qu’elles mènent, ce qui pourrait être utile dans le cadre 
du suivi des ODD. Cette collecte pourrait être menée en 
intégrant divers acteurs dans les exercices de cartogra-
phie des données. 

Intégration de la migration. Les efforts visant à inté-
grer la migration dans la planification du développement 
au niveau local ou national peuvent aider à améliorer les 
données sur la migration. Si la migration est intégrée 
dans les plans de développement locaux ou nationaux, 
la collecte des données sur la migration relève davan-
tage d’une priorité politique et cela pourrait étendre les 
ressources pour renforcer les capacités en matière de 
données sur la migration. Ainsi, outre l’intégration de 
la migration dans les ODD, toutes les parties prenantes 
concernées doivent promouvoir une prise en compte 
plus systématique de la migration en tant que paramètre 
dans différents secteurs du développement par la suite. 

Exploitation de sources de données non tradition-
nelles. Les gouvernements peuvent contribuer aux ef-
forts visant à augmenter la disponibilité et la qualité des 
statistiques sur la migration qui font appel à des sources 
de données innovantes. Il pourrait notamment s’agir de 
sources de gros volumes de données inexploitées. Par 
exemple, dans les situations d’urgence et au lendemain 
d’une catastrophe, il est difficile de trouver des données 
précises sur les flux migratoires. Plusieurs études ré-
centes ont utilisé les enregistrements de détails d’appels 
depuis des réseaux de téléphones mobiles pour mener 
un suivi des mouvements de la population dans de telles 
situations32.



108 La migration et le Programme 2030

Les activités visant à renforcer les capacités en matière de données sur la migration 
doivent être continues. Elles peuvent et doivent être menées pendant et après tout 
effort de mise en œuvre d’ODD liés à la migration. Si un groupe de travail ou un 
groupe interagences spécialisé a été établi pour mener le processus de suivi des 
efforts liés aux ODD sur la migration, il est utile de maintenir une continuité et de 
lui confier la conduite de ces activités. Tout au long de ces efforts, une coopération 
continue des représentants des données est nécessaire avec les responsables poli-
tiques, afin de pouvoir mettre à profit l’évolution des données sur la migration pour 
améliorer la politique et, ainsi, pour refléter les besoins en matière de politiques 
dans les activités liées aux données. En outre, des efforts doivent être déployés pour 
veiller à ce que les activités soient aussi intersectorielles que possible et pour assu-
rer une coordination avec d’autres institutions et parties prenantes, sans oublier la 
nécessité d’améliorer les données sur la migration et, en particulier, leur désagréga-
tion entre différents domaines de gouvernance et politiques. 

Les activités de renforcement des capacités en matière de données sur la migration 
pourraient comprendre (Laczko, 2016) :

 → La création de plans d’action en matière de données sur la migration à 
l’échelle locale, nationale ou régionale, définissant les priorités et les stratégies 
visant à améliorer la disponibilité et la qualité des données sur la migration dans 
le cadre du Programme 2030. Selon les besoins, ces plans doivent être pleine-
ment intégrés dans les plans d’action locaux ou nationaux pour les statistiques. 

 → Le déploiement d’efforts visant à instaurer des cadres institutionnels et ju-
ridiques pour les statistiques qui apportent un appui proactif à l’élaboration de 
lois, de normes, de politiques et de méthodes relevant des meilleures pratiques 
en matière de données sur la migration.

 → Un renforcement de la coopération et de la coordination entre les bureaux 
nationaux de la statistique, les ministères et d’autres organisations qui pu-
blient des données sur la migration, en vue de mieux harmoniser les concepts 
liés aux données sur la migration et d’améliorer les mécanismes de partage et 
d’intégration des données.

 → Le déploiement d’efforts concertés visant à renforcer et à étendre la qua-
lité de la collecte de données sur la migration dans des domaines qui pré-
sentent d’importantes lacunes et en vue de contribuer à promouvoir la création 
de concepts, de méthodologies et de cadres d’assurance qualité des données 
dans ces domaines. Des formations pourraient être élaborées à l’attention des 
responsables politiques sur certains sujets liés à la migration.

 → L’organisation d’ateliers ou de consultations avec des représentants gou-
vernementaux et d’autres praticiens pour renforcer les capacités et partager 
les meilleures pratiques en matière de données sur la migration : 

En avril 2017, l’Agence centrale égyptienne de mobili-
sation et de statistiques publiques (CAPMAS) et l’OIM 
ont mis en place une Unité d’analyse des données sur 
la migration. L’Unité vise à combler les lacunes d’in-
formations sur la migration en menant des évaluations 
et en générant des données statistiques clés sur les 
questions liées à la migration pour soutenir l’élaboration 
d’une politique fondée sur les faits et pour renforcer la 
gestion globale de la migration en Égypte. Ceci contri-
buera également à générer des données sur la migration 
qui sont pertinentes dans le cadre des ODD. L’OIM a or-

ganisé plusieurs formations et une visite d’étude dans 
son Centre d’analyse des données sur la migration dans 
le monde pour la CAPMAS et d’autres représentants 
gouvernementaux, afin de renforcer les capacités du 
personnel en matière de collecte et de gestion de don-
nées sur la migration33. Ainsi, l’Unité aide à répondre 
aux exigences de suivi des ODD liés à la migration et 
d’établissement de rapports y afférents et présente les 
importants efforts de renforcement des capacités en 
matière de données sur la migration qui ont été déployés 
au sein du bureau national de la statistique.

EXEMPLE : UNITÉ D’ANALYSE DES DONNÉES SUR LA MIGRATION, ÉGYPTE
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 → En fonction de thèmes spécifiques : les sessions pourraient examiner les 
principales difficultés ou barrières qui se présentent en matière de col-
lecte de données dans ce domaine ainsi que les solutions pour les surmon-
ter. Elles pourraient aborder des sujets sur lesquels tous les acteurs ont 
des difficultés à collecter des données, tels que la migration irrégulière, 
la traite des personnes ou les crimes haineux. Ou encore, elles pourraient 
approfondir les recherches sur certains sujets tels que les incidences des 
différents types de migrations sur le développement.

 → Dans des secteurs spécifiques : des sessions pourraient être organisées 
dans des secteurs spécifiques de la gouvernance ou du développement 
pour adopter une approche englobant le secteur en matière de données 
sur la migration dans ce domaine. Ces sessions doivent s’attacher à déter-
miner comment désagréger les données de ce secteur par statut migratoire 
de façon générale. Elles pourraient également passer en revue des sujets 
de recherche spécifiques à ce secteur et à la migration, par exemple, en 
examinant les effets sur la migration de certaines politiques liées au mar-
ché du travail, telles que la fourniture de compétences professionnelles. 
Ces sessions dans un secteur particulier seraient très utiles, car elles sont 
nécessaires pour assurer une intégration intelligente de la migration.

 → L’instauration et le renforcement de partenariats multipartites dans l’en-
semble du gouvernement, du monde académique, de la société civile, du sec-
teur privé et d’autres secteurs impliqués dans la génération et l’utilisation de 
données sur la migration, aux niveaux local, national, régional et international. 
Ces partenariats doivent également comprendre une collaboration avec les 
principaux pays de migration partenaires pour faciliter l’échange de données 
statistiques sur la migration et sur d’autres aspects tels que le recrutement et 
les droits des travailleurs migrants.

 → La création d’initiatives de données ouvertes ou de partage de données ou 
l’apport d’une contribution à de telles initiatives afin de réduire les coûts 
des informations et de mettre les données sur la migration à la disposition d’un 
éventail de parties prenantes diverses, dans le but d’élaborer la base d’élé-
ments factuels pour la formulation de politiques et l’établissement de pro-
grammes sur la migration34.

 → La mobilisation de ressources pour le renforcement des capacités en ma-
tière de données sur la migration. Cette activité pourrait être menée dans le 
cadre d’une aide au développement disponible pour les statistiques et de tout 
financement à disposition par le biais d’une aide au développement spécifique 
à la migration.

 → Un engagement avec l’OIM et d’autres agences internationales pertinentes 
en vue d’améliorer les capacités en matière de données sur la migration par 
le biais d’outils spécifiques, par exemple :

 → Élaboration ou mise à jour d’un profil migratoire existant. Ces profils per-
mettent aux gouvernements de dresser un bilan complet de leurs données 
sur la migration, car ils identifient les données à l’aide de modèles et de 
rapports standardisés, génèrent divers indicateurs sur la migration et 
proposent des recommandations relatives aux données. Ceci contribue à 
améliorer et à mieux utiliser la base d’éléments factuels pour la politique 
migratoire et constitue en soi un renforcement des capacités, car les gou-
vernements sont impliqués dans l’élaboration des profils. En outre, cela 
offre la possibilité de renforcer la comparabilité et la cohérence des don-
nées sur la migration à l’échelle internationale. 

 → Consultation des orientations concernant le renforcement des capacités 
en matière de données sur la migration et exemples de meilleures pra-
tiques tirés du portail des données sur la migration dans le monde de 
l’OIM35. Le portail propose des informations concernant les sources de 
données internationales sur la migration et présente une liste d’indica-
teurs d’ODD standardisés sur la migration à l’échelle internationale. Les 
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gouvernements doivent utiliser la plateforme en tant qu’outil d’apprentis-
sage, par exemple, en y consultant les analyses contextuelles et d’autres 
ressources d’évaluation. 

 → Participation aux activités de renforcement des capacités en matière de 
données disponibles proposées par le Centre d’analyse des données sur 
la migration dans le monde de l’OIM. Des ateliers techniques et des forma-
tions sont proposés dans un grand nombre de pays concernant les besoins 
et les solutions en matière données dans le cadre des ODD, comprenant 
en particulier des indicateurs mondiaux et une désagrégation par statut 
migratoire36.

 → Le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies 
(ONU-DAES) lancera un programme concernant les capacités en matière 
de données sur la migration et dispensera plusieurs formations dans divers 
pays d’Amérique latine et d’Asie à compter de 201837.

 → Participation aux dialogues régionaux et internationaux concernant les 
données sur la migration. L’amélioration des données sur la migration suscite 
une attention croissante auprès de la communauté internationale38, et les gou-
vernements doivent tirer parti de cette dynamique pour partager leurs expé-
riences avec d’autres et améliorer leurs propres pratiques en matière de données 
sur la migration. Les gouvernements doivent participer aux forums pertinents 
tels que l’OIM, l’ONU-DAES et le Forum international de l’OCDE sur les statis-
tiques des migrations, et se tenir informés de toutes les initiatives touchant aux 
statistiques des migrations menées par le GCEI et d’autres organes des Nations 
Unies. En outre, ils doivent engager des dialogues avec les États concernés sur 
la manière de promouvoir l’amélioration des données liées à la migration bilaté-
rale ou régionale et prendre part aux initiatives régionales pertinentes. 

 → Participation aux dialogues régionaux et internationaux concernant les 
données sur le développement. La communauté internationale appelle à lan-
cer une « révolution des données sur le développement »39. C’est là l’occasion 
de mieux faire valoir l’importance d’un renforcement des capacités en matière 
de données sur la migration. La migration doit être intégrée dans les efforts 
globaux visant à améliorer les données sur le développement, et les gouver-
nements doivent se tenir informés de l’évolution de la situation à cet égard et 
respecter les orientations internationales relatives aux données sur le dévelop-
pement telles que le Plan d’action mondial du Cap concernant les données du 
développement durable préparé par le Groupe de haut niveau pour le partena-
riat, la coordination et le renforcement des capacités (HLG-PCCB, 2017), ainsi 
que d’autres initiatives. 
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Cible d’ODD : 
10.C D’ici à 2030, faire baisser au-dessous de 3 % les coûts de transaction des envois de fonds effectués 
par les migrants et éliminer les couloirs de transfert de fonds dont les coûts sont supérieurs à 5 %.

Domaines de données proposés :
 → Les envois de fonds, par exemple, les coûts des transferts, les volumes envoyés
 → L’impact des envois de fonds, par exemple, la proportion de fonds consommés/investis

Institution 
(département, 
le cas échéant)

Désagrégation des 
données recueillies 
ou reçues.

Quelles sont la 
méthode et la 
fréquence de la 
collecte/de la 
réception des 
données
(mensuelle, trimes-
trielle, annuelle) ?

Comment 
sont-elles 
stockées
(sur papier, au 
format Excel, 
autre) ?

À qui sont-
elles commu-
niquées
(institution/
départe-
ment) ?

Comment 
et quand 
sont-elles 
communi-
quées
(sur papier,
au format Ex-
cel, autre) ?

Où font-elles 
l’objet de rap-
ports, dans quel 
format et à quelle 
fréquence ?

Banque mondiale Frais des transferts 
vers et depuis le 
pays, pour 200 et 
500 dollars

Exercice d’évalua-
tion mystère (les 
chercheurs se font 
passer pour des 
clients et contactent 
divers prestataires 
de services)40 

Base de don-
nées

Public Publiées en 
ligne chaque 
trimestre (voir 
les rapports)

En ligne : http://
remittanceprices.
worldbank.org/fr

Banque centrale Volume total de fonds 
envoyés dans le pays 
et en dehors, par 
pays de destination

Automatisé depuis 
les banques commer-
ciales, mensuel 

Base de don-
nées

Ministère de 
l’Économie

Mensuel, au 
format Excel 

Rapports publics 
en ligne, trimestriel

Informations sur 
l’utilisation des fonds 
envoyés dans les mé-
nages, y compris la 
proportion consacrée 
à la consommation et 
aux investissements

Enquêtes spécia-
lisées auprès des 
ménages, ad hoc

Dossiers 
Excel isolés 
des résultats 
d’enquêtes

- - Les études sont pu-
bliées en ligne sous 
forme de rapports, 
ad hoc

Agence de la 
statistique

Si les ménages ont 
reçu des fonds au 
cours des 12 derniers 
mois ou non (oui/non)

Enquête auprès des 
ménages, annuelle 

Base de 
données sur 
les résultats 
d’enquêtes in-
tégrées auprès 
des ménages

- - Données brutes et 
rapports qualitatifs 
sur les enquêtes 
auprès des mé-
nages, y compris en 
ligne, annuel

Any other relevant data collected in this area:
-

What are key challenges or barriers to successfully collecting data in this area?
It is difficult to capture data systematically on usage of remittances and on non-formal remittances flows. 

How could data collection be improved in this area?
More data collection on the usage of remittances, either through regular specialized surveys or adding a question in the annual 
household survey. 

  OUTIL Modèle de cartographie des données

http://remittanceprices.worldbank.org/fr
http://remittanceprices.worldbank.org/fr
http://remittanceprices.worldbank.org/fr
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Cible Domaines de données proposés

4.4  → L’éducation pour les ressortissants du pays à l’étranger, par exemple, les données sur l’accès 
et les inscriptions

 → L’éducation pour les migrants dans le pays, comme indiqué ci-dessus (comprend l’accès à 
l’éducation et aux possibilités d’apprentissage pour les migrants mineurs en particulier)

5.2  → La traite des femmes et des filles, y compris la proportion de victimes identifiées qui sont 
de sexe féminin et les fins auxquelles elles ont été victimes de la traite des personnes

 → Toute violence contre des femmes ou toute activité d’exploitation de femmes dans le cadre 
de la migration, y compris la violence sexuelle ou fondée sur le genre

 → Voir également les cibles 16.2 et 8.7

8.7  → Les mesures standardisées de la traite des personnes telles que le nombre de victimes 
de cette pratique qui ont été identifiées, le nombre de trafiquants qui ont été arrêtés/
poursuivis en justice/condamnés, le nombre d’enquêtes sur la traite des personnes qui ont 
été lancées/terminées. Les mesures doivent viser à déterminer si les activités de traite des 
personnes identifiées surviennent au-delà des frontières internationales et, le cas échéant, 
les pays qui sont concernés, le type d’exploitation aux fins de laquelle des personnes ont 
été victimes de la traite des personnes ainsi que le sexe et l’âge des personnes impliquées.

 → D’autres formes d’esclavage moderne, y compris le travail forcé, les mariages forcés et le 
travail des enfants, ainsi que le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats

 → Certains types de politiques, de lois et de pratiques gouvernementales sont en place pour 
faire face à la traite des personnes et à d’autres formes d’esclavage moderne

 → Données sur les enfants migrants
 → Voir également les cibles 5.2 et 16.2

8.8  → Statistiques sur la migration de la main-d’œuvre, par exemple, le volume de travailleurs 
migrants par secteur, y compris de travailleurs saisonniers

 → Gouvernance des migrations de la main-d’œuvre, par exemple, ratification, mise en œuvre 
et respect des instruments de l’OIT

 → Migration de travailleuses, y compris de travailleuses domestiques.
 → Autres données telles que les coûts de recrutement, les violations des droits des travail-

leurs, y compris les accidents du travail, les travailleurs migrants irréguliers, les contribu-
tions des migrants aux économies

10.7 Gouvernance des migrations 
 → Respect des normes internationales et des droits des migrants
 → Approche pangouvernementale aux politiques migratoires
 → Engagement avec les partenaires pour résoudre les problèmes de la migration
 → Promotion du bien-être socioéconomique des migrants et de la société
 → Mesures efficaces sur les dimensions de mobilité des crises
 → Garantie que la migration se déroule en toute sécurité, de manière ordonnée et dans la dignité

Le cadre des IGM de l’OIM pourrait être consulté afin d’identifier les sous-domaines dans les six 
domaines ci-dessous, qui peuvent orienter un exercice de cartographie des données mené par le 
gouvernement. 

10.7.1 Dépenses de recrutement
 → Dépenses de recrutement à la charge du salarié en pourcentage de son revenu annuel dans 

le pays de destination

  OUTIL Proposition de domaines d’information à cartographier 



La migration et le Programme 2030 113

10.C  → Les envois de fonds, par exemple, les frais des transferts, les volumes envoyés
 → L’impact des envois de fonds, par exemple, la proportion de fonds utilisés à des fins de 

consommation/d’investissements

16.2  → Nombre de victimes de la traite des êtres humains pour 100 000 habitants
 → Population ventilée par sexe, âge et forme d’exploitation
 → La traite des enfants, y compris la proportion de victimes identifiées qui sont des enfants et 

les fins auxquelles elles ont été victimes de la traite des personnes
 → Toute violence contre des enfants migrants ou toute activité d’exploitation d’enfants 

migrants
 → Voir également les cibles 5.2 et 8.7

17.18  → Existence et respect d’un plan local ou national de données sur la migration, lois relatives aux 
données sur la migration

 → Étendue de la désagrégation dans l’ensemble des secteurs de développement et de gouver-
nance par statut migratoire et selon d’autres variables liées à la migration

 → Capacités globales pour soumettre des rapports sur les ODD et la migration

Data Sources La cartographie des données doit se focaliser sur le rassemblement d’informations provenant de 
ministères, d’agences et d’autres organes gouvernementaux. Toutefois, les organes de mise en 
œuvre pourraient également consulter des sources de données internationales. Il pourrait par 
exemple s’agir des informations suivantes :

 → Données diverses compilées sur le portail de données sur la migration mondiale
 → La section consacrée aux envois de fonds dans la base de données de la Banque mondiale 

sur la migration et les envois de fonds
 → La base de données sur la migration dans le monde de la Division de la population de 

l’ONU-DAES, la base de données de l’OCDE sur les immigrés dans les pays de l’OCDE et la 
section de la base de données statistiques en ligne sur la population du HCR consacrée aux 
tendances des migrations et aux droits de l’homme

 → Gallup World Poll (GWP – sondage mondial Gallup) sur les tendances des migrations
 → Institut de statistique de l’UNESCO sur la mobilité des étudiants internationaux
 → Le Counter-Trafficking Data Collaborative, OIM, www.ctdatacollaborative.org/
 → « Estimations mondiales de l’esclavage moderne : travail forcé et mariage forcé », OIT et la 

fondation Walk Free Foundation, en partenariat avec l’OIM.

Pour des informations complémentaires sur les sources de données, veuillez consulter le portail 
de données sur la migration mondiale.

http://www.ctdatacollaborative.org/
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Cible et objectif mis en œuvre
Cible 4.B sur la mobilité des étudiants internationaux : « D’ici à 2020, augmenter considérablement à 
l’échelle mondiale le nombre de bourses d’études offertes aux pays en développement, en particulier 
aux pays les moins avancés, aux petits États insulaires en développement et aux pays d’Afrique, pour 
financer le suivi d’études supérieures, y compris la formation professionnelle, les cursus informa-
tiques, techniques et scientifiques et les études d’ingénieur, dans des pays développés et d’autres 
pays en développement ». Dans le cadre de l’objectif 4 sur l’éducation. 

Indicateur
Nombre de bourses d’études offertes aux ressortissants pour financer le suivi d’études supérieures à 
l’étranger, y compris des formations professionnelles ainsi que des programmes sur les technologies de 
l’information et des communications, techniques, d’ingénierie et scientifiques, dans les pays dévelop-
pés et dans d’autres pays en développement.

Définition(s)
Bourses d’études : octrois d’aides financières à des étudiants individuels. Les octrois d’aides finan-
cières comprennent des subventions bilatérales destinées aux étudiants suivant des enseignements 
systématiques dans des institutions d’études supérieures privées ou publiques afin de suivre des 
études à plein temps ou des cours de formation à l’étranger (OCDE).

Unité de mesure (par exemple, sous forme de pourcentage)
Nombre total de bourses d’études octroyées pour financer le suivi d’études supérieures à l’étranger.

Normes internationales concernées (le cas échéant)
Informations complémentaires (en anglais) sur la définition de bourses d’études en vertu de la cible 
4b : http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002455/245570e.pdf 

Indicateur mondial 4.B.1 « Volume de l’aide publique au développement consacrée aux bourses 
d’études, par secteur et par type de formation ».

Source(s) de données
Dossiers du ministère de l’Éducation sur les ressortissants qui suivent des études dans le cadre de 
conventions de bourses d’études à l’étranger.

Méthodologie (détails sur la collecte de données)
Le ministère de l’Éducation consolidera tous ses dossiers sur les différentes bourses d’études qui ont 
été octroyées dans une feuille de calcul ou un document unique, à désagréger selon les spécifications 
ci-dessous. Il enverra ces informations au bureau national de la statistique, qui dressera un rapport 
présentant les chiffres totaux.

Périodicité des mesures
Annuelle

Désagrégation
 → Sexe de l’étudiant(e)
 → Pays où les études sont suivies
 → Niveau de l’octroi (diplôme, licence, maîtrise/diplôme de troisième cycle, doctorat, recherche 

postdoctorale)
 → Sujet du programme

Principal acteur impliqué/autre acteur
Ministère de l’Éducation
Bureau national de la statistique

Ligne de référence, si elle est disponible.
-

  OUTIL Modèle d’indicateur 

http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002455/245570e.pdf
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 ↪ Reflètent les priorités locales ou nationales et mesurent les aspects de la cible qui sont 
pertinents relativement au contexte

 ↪ Établis à partir de sources de données fiables et bien établies

 ↪ Permettent de collecter régulièrement les données pour l’indicateur

 ↪ Autant que possible, s’appuient sur les activités de collecte de données existantes et les 
processus y afférents, afin de minimiser le volume de travail supplémentaire et de contri-
buer à la durabilité des mesures

 ↪ Simples à interpréter et à communiquer au public et à la société civile

 ↪ Privilégient le résultat plutôt que le processus ou l’intrant, et doivent mesurer les résultats, 
autant que possible

 ↪ Correspondent autant que possible aux normes et orientations internationales concernées 
et, lorsque c’est faisable, suivent les terminologies et les définitions établies internationa-
lement

  OUTIL Liste de contrôle de l’élaboration d’indicateurs
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durable). Disponible (en anglais) sur le site : https://undesa.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/
index.html?appid=9f608346a69644c387ddc9df29f12b43 

Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD)
2017  Section B7 : Suivi, établissement de rapports et redevabilité. « Intégration du Programme de 

http://www.amnesty.org/download/Documents/ACT1046992016ENGLISH.PDF
http://www.data4sdgs.org/
https://undataforum.org/WorldDataForum/wp-content/uploads/2017/01/Cape-Town-Action-Plan-For-Data-Jan2017.pdf
https://undataforum.org/WorldDataForum/wp-content/uploads/2017/01/Cape-Town-Action-Plan-For-Data-Jan2017.pdf
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développement durable à l’horizon 2030. Note d’orientation à l’intention des équipes de pays 
des Nations Unies ». 

n.d.  « Guidelines to Support Country Reporting on the Sustainable Development Goals » (Directives 
de soutien à l’établissement de rapports nationaux sur les Objectifs de développement durable). 
Disponible (en anglais) sur le site : https://undg.org/wp-content/uploads/2017/03/Guidelines-
to-Support-Country-Reporting-on-SDGs-1.pdf. 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
2017  Mécanismes institutionnels et de coordination pour le suivi de l’avancement des ODD au niveau 

des pays. Dans « Institutional and Coordination Mechanisms: Guidance Note on Facilitating 
Integration and Coherence for SDG Implementation » (Mécanismes institutionnels et de coor-
dination : note d’orientation sur la facilitation de l’intégration et de la cohérence pour la mise en 
œuvre des ODD). PNUD, New York.

2017  « Guidance Note: Data for Implementation and Monitoring of the 2030 Agenda for Sustainable 
Development » (Note d’orientation : données pour la mise en œuvre et le suivi du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030). Disponible (en anglais) sur le site : www.undp.org/
content/undp/en/home/librarypage/poverty-reduction/guidance-note--data-for-implementa-
tion-and-monitoring-of-the-203.html.

Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CENUE)
2017  « Conference of European Statisticians’ Road Map on Statistics for Sustainable Development 

Goals » (Feuille de route sur les statistiques pour les Objectifs de développement durable de la 
Conférence des statisticiens européens). CENUE, New York et Genève. Disponible (en anglais) 
sur le site : www.unece.org/fileadmin/DAM/stats/publications/2017/ECECESSTAT20172.pdf 

2017  Note par le Groupe de pilotage sur les statistiques pour les ODD. « Extrait de la Feuille de route 
sur les statistiques pour les Objectifs de développement durable de la Conférence des statis-
ticiens européens ». CENUE, Genève. Disponible sur le site : https://www.unece.org/fileadmin/
DAM/stats/documents/ece/ces/2017/CES_2_FRA.pdf. 

ONU-Habitat 
2016  « Roadmap for Localizing the SDGs: Implementation and Monitoring at Subnational Level » (Feuille 

de route pour la localisation des ODD : mise en œuvre et suivi au niveau infranational). 

Groupe consultatif d’experts indépendants des Nations Unies sur une révolution des données pour le déve-
loppement durable (GCEI sur une révolution des données pour le développement durable)
2014  « A World That Counts: Mobilising the Data Revolution for Sustainable Development » (Un 

monde qui compte : mobilisation de la révolution des données pour le développement durable). 
Disponible (en anglais) sur le site : www.undatarevolution.org/wp-content/uploads/2014/11/A-
World-That-Counts.pdf.

Division de statistique des Nations Unies (DSNU)
2017  Indicateurs des ODD : base de données mondiale. Disponible (en anglais) sur le site :  

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database/ 
2018  Centre de données ouvertes sur les ODD. Disponible (en anglais) sur le site : www.sdg.org.

Sustainable Development Solutions Network (SDSN – Réseau des solutions pour le développement durable)
2015  « Data for Development: A Needs Assessment for SDG Monitoring and Statistical Capacity De-

velopment » (Données pour le développement : une évaluation des besoins pour le suivi des ODD 
et le développement de capacités statistiques). Disponible (en anglais) sur le site : http://unsdsn.
org/wp-content/uploads/2015/04/Data-for-Development-Full-Report.pdf. 

ONU Femmes 
2018  « Traduire les promesses en actions : l’égalité des sexes dans le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 » (chapitres 2 et 3). Disponible sur le site : http://www.unwomen.org/fr/
digital-library/publications/2018/2/gender-equality-in-the-2030-agenda-for-sustainable-deve-
lopment-2018
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1 Voir le document du PNUD, « Feuille de route pour décentraliser les ODD : 
mise en œuvre et suivi au niveau infranational ». Voir également le Rapport 
de synthèse du Secrétaire général des Nations Unies, « La dignité pour tous 
d’ici à 2030 : éliminer la pauvreté, transformer nos vies et protéger la planète » 
(2014).

2 Groupe mondial sur la migration (GMM), « Mainstreaming Migration into Deve-
lopment Planning » (Intégration de la migration dans la planification du déve-
loppement – traduction non officielle) (Genève, 2010). Disponible (en anglais) 
sur le site : www.globalmigrationgroup.org/system/files/uploads/UNCT_Corner/
theme7/mainstreamingmigration.pdf

3 Voir ICMD 2016a pour de plus amples informations sur le rôle potentiel des OSC 
en tant que prestataires de services de migration ainsi que dans d’autres fonc-
tions liées à la migration et au développement.

4 Voir www.un.org/ecosoc/sites/www.un.org.ecosoc/files/files/en/qcpr/doco-
summary-brief-on-maps-march2016.pdf

5 Voir www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/sustainable-develop-
ment-goals/sdg-accelerator-and-bottleneck-assessment.html

6 Si le pays a été impliqué dans une évaluation du McKinsey Global Institute (MGI) 
avec l’OIM, le groupe de travail interagences établi à cette fin pourrait diriger le 
processus.

7 Voir le site (en anglais) : https://emergencymanual.iom.int/entry/37151/migra-
tion-crisis-operational-framework-mcof

8 Disponible sur le site : http://migration4development.org/sites/default/files/fr-
jmdi-ss-recits_de_succes.pdf

9 Des orientations détaillées sur l’établissement de mécanismes solides de suivi et 
d’évaluation sont disponibles auprès de l’OCDE (en anglais) et du PNUD, respec-
tivement sur les sites : www.oecd.org/derec/guidelines.htm et http://web.undp.
org/evaluation/handbook/french/docments/PME-Handbook_Fr.pdf

10 Voir le site (en anglais) https://unstats.un.org/sdgs/ pour accéder aux dernières 
informations sur les indicateurs et le site (en anglais) https://unstats.un.org/
sdgs/tierIII-indicators/?selectGoal=Goal+10&selectTarget=Target+10.7 pour des 
informations spécifiques sur les indicateurs de niveau III. Veuillez également no-
ter que l’indicateur 10.7.2 « nombre de pays qui mettent en œuvre des politiques 
migratoires bien gérées » ne figure pas sur cette liste, car il n’est pas possible du 
mesurer à l’échelle nationale. Voir également la Division de statistique de l’ONU 
(UNSD), 2017.

11 Disponible (en anglais) sur le site : https://unstats.un.org/sdgs/iaeg-sdgs/meta-
data-compilation/

12 Pour des informations complémentaires sur les sources de données relatives à la 
migration, voir le site (en anglais) : https://migrationdataportal.org/themes/migra-
tion-data-sources
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13 Disponible (en anglais) sur le site : www.gfmd.org/pfp/policy-tools/migration-pro-
files/repository. Les profils migratoires pourraient être dressés par l’OIM, le 
Centre international pour le développement des politiques migratoires (CIDPM), 
la Commission européenne (CE) et d’autres partenaires. Voir également « Profils 
migratoires : exploiter au mieux le processus » (OIM, 2011).

14 Disponible sur le site : https://migrationdataportal.org. Le portail permet d’ac-
céder aux pages des pays présentant les principaux indicateurs de la migration, 
y compris des informations sur les indicateurs de gouvernance des migrations 
pour les pays concernés.

15 Les organes de mise en œuvre pourraient consulter les indicateurs proposés 
dans le document de l’OIM « Profils migratoires : exploiter au mieux le proces-
sus » pour contribuer à orienter l’élaboration d’indicateurs. Disponible sur le site : 
https://publications.iom.int/system/files/pdf/mpguidefr2012_28jan2013.pdf.

16 Nations Unies, 1998. Disponible sur le site : https://unstats.un.org/unsd/publica-
tion/SeriesM/SeriesM_58rev1F.pdf. Voir également « Principes et recommanda-
tions concernant les recensements de la population et de l’habitat ».

17 L’OIM et la Division de la population de l’ONU-DAES ont travaillé ensemble à 
l’élaboration d’une nouvelle méthodologie visant à mesurer « le nombre de pays 
qui disposent de politiques de migration bien gérées » à l’échelle mondiale pour 
la cible 10.7. Bien que ceci permette d’obtenir une mesure à l’échelle mondiale, 
les responsables politiques pourraient consulter les sous-indicateurs associés et 
envisager de soumettre des rapports sur les progrès qu’ils accomplissent relati-
vement à ces sous-indicateurs, en suivant une procédure similaire à celle qui est 
appliquée pour les IGM. Voir le site https://migrationdataportal.org/sdgs#10 et le 
site (en anglais) https://unstats.un.org/sdgs/tierIII-indicators/files/Tier3-10-07-
02.pdf pour des informations complémentaires.

18 Il convient de noter que, dans certains cas, mais pas dans tous, par exemple, en 
Géorgie, en Moldavie et en Arménie, les pays ont également amendé ou modifié 
les cibles liées à la migration. Des informations complémentaires figurent dans 
chaque source nationale mentionnée.

19 Disponible (en anglais) sur les sites : www.md.undp.org/content/moldova/en/
home/library/sdg/na_ionalizarea-agendei-de-dezvoltare-durabil-in-contextul-
republ.html et www.md.undp.org/content/moldova/en/home/library/sdg/
na_ionalizarea-agendei-de-dezvoltare-durabil-in-contextul-republ/adaptarea-
agendei-2030-de-dezvoltarea-durabil-la-contextul-repub.html.

20 Disponible (en anglais) sur le site : www.npc.gov.np/images/category/SDGs_
Baseline_Report_final_29_June-1(1).pdf.

21 Pour des informations complémentaires, veuillez consulter l’étude de cas 
complète présentée dans ce document.

22 Disponible (en anglais) sur les sites : https://sustainabledevelopment.
un.org/memberstates/georgia et https://sustainabledevelopment.un.org/
content/documents/10683Annex%20-Preliminary%20version%20of%20
Nationalized%20SDGs%20Georgia.pdf.
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23 Disponible (en anglais) sur le site : http://ec.europa.eu/eurostat/
documents/276524/7736915/EU-SDG-indicator-set-with-cover-note-170531.pdf.

24 Disponible (en anglais) sur le site : https://unstats.un.org/unsd/demographic-so-
cial/meetings/2017/new-york--egm-migration-data/EGM%20Recommendations_
FINAL.pdf.

25 Voir les recommandations du GCEI (en anglais) sur le site : https://unstats.
un.org/unsd/demographic-social/meetings/2017/new-york--egm-migration-da-
ta/EGM%20Recommendations_FINAL.pdf.

26 En ce qui concerne les déplacements forcés, cette désagrégation pourrait varier 
selon le contexte. Dans certains cas, les gouvernements pourraient déterminer 
qu’il est plus simple de collecter des informations (ou souhaiter effectuer une 
telle collecte) par « demandeur d’asile et personne déplacée » plutôt que « par 
réfugié et personne déplacée dans son propre pays ».

27 Voir le site (en anglais) : https://international.ipums.org/international/index.shtml 
et K. Jeffers, J. Tjaden et F. Laczko (2018), « Leaving no migrant behind. A pilot 
study of measuring progress towards SDG Goal 17.18 through disaggregating har-
monized census data by migratory status » (Ne faire aucun laissé-pour-compte 
parmi les migrants. Une étude pilote visant à mesurer les progrès dans l’atteinte 
de l’objectif 17.18 des ODD en désagrégeant des données de recensements 
harmonisées par statut migratoire- traduction non officielle). OIM, Genève. Voir 
également, OIM (2018), « A Pilot Study on Disaggregating SDG Indicators by Mi-
gratory Status » (Une étude pilote sur la désagrégation des indicateurs des ODD 
par statut migratoire). OIM, Genève.

28 Disponible sur le site : https://gfmd.org/gfmd-and-2030-agenda.

29 Disponible (en anglais) sur le site : http://reports.opendataenterprise.org/CODE_
StrategiesforSDGreporting.pdf.

30 Voir OIM/PMM, « Document thématique : Statistiques sur les migrations interna-
tionales », Laczko, 2016 et Bilsborrow, 2016.

31 Voir « Data Bulletin: Informing a Global Compact for Migration – Improving Data 
for safe, orderly and regular migration » (Bulletin de données : orientation d’un 
pacte mondial pour la migration – amélioration des données pour une migration 
sûre, ordonnée et régulière – traduction non officielle) ONU-DAES, OCDE et OIM. 
Disponible (en anglais) sur le site : https://publications.iom.int/books/data-bulle-
tin-informing-global-compact-migration-improving-date-safe-orderly-and-regu-
lar. Voir également Laczko, 2017.

32 Voir Frank Laczko et Marzia Rango, « Can Big Data help us achieve a ‘migration 
data revolution?’ », Migration Policy and Practice, IV(2), avril-juin.

33 Voir le site (en anglais) : https://egypt.iom.int/ar/node/3113

34 Par exemple, l’OIM, en partenariat avec l’ONG américaine Polaris, a récemment 
lancé le Counter-Trafficking Data Collaborative (CTDC) (www.ctdatacollabora-
tive.org). Le CTDC est le premier portail de données sur la traite des personnes 
au monde à présenter des données fournies par une multitude d’agences. Le 
portail permet d’accéder pour la première fois de manière sécurisée à certains 
types de données.
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35 Disponible sur le site : https://migrationdataportal.org. Des informations contex-
tuelles sur les sujets sont disponibles sur le site https://migrationdataportal.org/
themes, et des outils sur les données, interrogeables par sujet, sont disponibles 
sur le site https://migrationdataportal.org/tools.

36 Pour des informations, veuillez consulter le site Internet du Centre d’analyse des 
données sur la migration dans le monde de l’OIM (en anglais) (https://gmdac.iom.
int/).

37 Pour des informations complémentaires, veuillez accéder au site https://unstats.
un.org/sdgs/tierIII-indicators/files/Tier3-10-07-02.pdf et consulter régulièrement 
les ressources en ligne de l’ONU-DAES.

38 En 2013, lors du Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les migrations 
internationales et le développement, les gouvernements ont convenu qu’il était 
nécessaire d’obtenir des données statistiques plus fiables sur les migrations 
internationales et le développement. Le Rapport 2016 du Secrétaire général des 
Nations Unies, intitulé « Sûreté et dignité : Gérer les déplacements massifs de 
réfugiés et de migrants », appelle à une amélioration des données sur la migra-
tion. Disponible sur le site : https://refugeesmigrants.un.org/sites/default/files/
sg_report_french.pdf.

39 UGCEI sur une révolution des données pour le développement durable, 2014

40 Disponible sur le site : https://remittanceprices.worldbank.org/fr/methodologie

https://migrationdataportal.org
https://migrationdataportal.org/
https://migrationdataportal.org/tools
https://gmdac.iom.int/
https://gmdac.iom.int/
https://unstats.un.org/sdgs/tierIII-indicators/files/Tier3-10-07-02.pdf
https://unstats.un.org/sdgs/tierIII-indicators/files/Tier3-10-07-02.pdf
https://refugeesmigrants.un.org/sites/default/files/sg_report_french.pdf
https://refugeesmigrants.un.org/sites/default/files/sg_report_french.pdf
https://remittanceprices.worldbank.org/fr/methodologie
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ÉTUDES DE CAS Arménie

Le gouvernement de l’Arménie a démarré un processus de 
nationalisation des Objectifs de développement durable (ODD) liés 
à la migration par le biais du projet de l’OIM, « Suivi des progrès 
réalisés dans l’atteinte des cibles sur la migration du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 ». Au cours de ce projet, les 
questions liées à la migration et au développement en Arménie ont été 
examinées dans le cadre des ODD, et les cibles prioritaires pertinentes 
ont été déterminées. Par la suite, un ensemble d’indicateurs indirects 
ont été élaborés pour mesurer les progrès réalisés par rapport à ces 
cibles. Enfin, un exercice de cartographie des données sur la migration 
a été mené, et des mesures ont été prises pour améliorer la collecte et 
l’utilisation des données sur la migration nationale. 

Méthodologie

Établissement des priorités

 ↪ Établissement des ODD prioritaires : Établissement des cibles d’ODD priori-
taires concernant la migration en fonction des objectifs nationaux.

 ↪ Cartographie des données sur la migration : Cartographie des données sur la 
migration par rapport aux besoins en suivi des ODD et conduite d’une analyse 
des lacunes. 

 ↪ Élaboration d’indicateurs : Élaboration d’indicateurs indirects pour mesurer 
l’avancement des cibles prioritaires.

 ↪ Suivi et évaluation des indicateurs : Établissement de systèmes et de proces-
sus de données appropriés pour opérationnaliser les indicateurs, afin de s’as-
surer que les données nécessaires sur la migration sont recueillies et que la 
soumission de rapports sur les indicateurs peut démarrer.

Le projet a été mené par le service arménien de la statistique de la République de 
l’Arménie (ArmStat), compte tenu de l’accent marqué que ce service place sur les 
données concernant la migration et de ses objectifs globaux visant à élaborer des in-
dicateurs d’ODD sur la migration et à en assurer un suivi. Dans l’ensemble, l’exercice 
comprenait des consultations étendues avec les parties prenantes de la migration, y 
compris la société civile, le secteur privé, le monde académique et le public, et près 
de 100 personnes y ont participé par le biais de consultations directes et/ou d’ateliers 
au cours des deux premières étapes. 

Un atelier a été organisé en novembre 2016 pour déterminer les cibles d’ODD prio-
ritaires. Cette sélection a été effectuée lors de discussions avec des participants 
du gouvernement, de la société civile, du monde académique et d’autres. Les par-
ties prenantes ont mené un examen critique des cibles des ODD relativement aux 
questions relevant de la migration et du développement en Arménie. Cinq cibles 
ont été choisies comme étant les plus pertinentes. Ensuite, un atelier de validation 
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MIGRATION ET ÉDUCATION

MIGRATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE
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s’est tenu pour examiner les cibles plus en détail. Lors des discussions, des sous-
thèmes qui relèvent de certaines des cibles représentant des priorités spécifiques 
pour l’Arménie ont été identifiés. Par exemple, il a été déterminé que la migration de 
la main-d’œuvre et la migration de retour étaient des composantes importantes pour 
l’Arménie dans le cadre de la cible 10.7. 

Suite aux deux ateliers, les cibles prioritaires ont été adaptées par rapport au 
contexte arménien. Ci-dessous figure une liste des cibles prioritaires, assorties de 
leurs formulations adaptées1.

Cible 4.B D’ici à 2020, augmenter considé-
rablement à l’échelle mondiale le nombre de 
bourses d’études offertes aux pays en déve-
loppement, en particulier aux pays les moins 
avancés, aux petits États insulaires en dévelop-
pement et aux pays d’Afrique, pour financer le 
suivi d’études supérieures, y compris la forma-
tion professionnelle, les cursus informatiques, 
techniques et scientifiques et les études d’in-
génieur, dans des pays développés et d’autres 
pays en développement. 

Cible nationale proposée : D’ici à 2020, aug-
menter considérablement le nombre de bourses 
d’études offertes aux citoyens arméniens pour 
financer le suivi d’études supérieures, y com-
pris la formation professionnelle, les cursus 
informatiques, techniques et scientifiques et 
les études d’ingénieur, dans des pays déve-
loppés et d’autres pays en développement, et 
s’employer à relier l’éducation des migrants aux 
marchés du travail.

Cible 8.8 Défendre les droits des travailleurs, 
promouvoir la sécurité sur le lieu de travail et 
assurer la protection de tous les travailleurs, y 
compris les migrants, en particulier les femmes, 
et ceux qui ont un emploi précaire.

Cible nationale proposée : Défendre les 
droits des travailleurs, promouvoir la sécurité 
sur le lieu de travail et assurer la protection de 
tous les travailleurs, en se focalisant sur les 
migrants, en particulier les femmes, et ceux qui 
ont un emploi précaire.
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GOUVERNANCE DES MIGRATIONS

ENGAGEMENT DE LA DIASPORA 

DONNÉES SUR LA MIGRATION 

Cible 10.7 Faciliter la migration et la mobilité de 
façon ordonnée, sans danger, régulière et res-
ponsable, notamment par la mise en œuvre de 
politiques de migration planifiées et bien gérées

Cible nationale proposée : Faciliter la migra-
tion et la mobilité de façon ordonnée, sans dan-
ger, régulière et responsable, notamment par la 
mise en œuvre de politiques et de lois relatives 
à la migration qui sont planifiées et bien gérées, 
en plaçant l’accent sur le renforcement de la 
gestion de l’émigration de la main-d’œuvre, de 
la migration de retour et des procédures de trai-
tement des demandes d’asile à l’échelle natio-
nale, ainsi qu’en améliorant les capacités pour 
renforcer la gouvernance future des migrations 
au niveau national.

Cible 17.16 Renforcer le Partenariat mondial 
pour le développement durable, associé à des 
partenariats multipartites permettant de mo-
biliser et de partager des savoirs, des connais-
sances spécialisées, des technologies et des 
ressources financières, afin d’aider tous les 
pays, en particulier les pays en développe-
ment, à atteindre les Objectifs de développe-
ment durable.

Cible nationale proposée : Renforcer le Par-
tenariat mondial pour le développement du-
rable, associé à des partenariats multipartites 
permettant de mobiliser et de partager des 
savoirs, des connaissances spécialisées, des 
technologies et des ressources financières, 
afin d’aider tous les pays, en particulier les pays 
en développement, à atteindre les Objectifs de 
développement durable, en plaçant l’accent sur 
l’engagement de la diaspora en soutien au dé-
veloppement national par le biais d’un transfert 
des connaissances et des compétences, d’en-
vois de fonds et d’investissements financiers.

Cible 17.18 D’ici à 2020, apporter un soutien 
accru au renforcement des capacités des pays 
en développement, notamment des pays les 
moins avancés et des petits États insulaires 
en développement, l’objectif étant de disposer 
d’un beaucoup plus grand nombre de données 
de qualité, actualisées et exactes, ventilées 
par niveau de revenu, sexe, âge, race, apparte-
nance ethnique, statut migratoire, handicap et 
emplacement géographique, et selon d’autres 
caractéristiques propres à chaque pays. 

Cible nationale proposée : Apporter un sou-
tien accru au renforcement des capacités, 
l’objectif étant de disposer d’un beaucoup 
plus grand nombre de données de qualité, 
actualisées et exactes, ventilées par niveau 
de revenu, sexe, âge, race, appartenance eth-
nique, statut migratoire, handicap et emplace-
ment géographique, et selon d’autres caracté-
ristiques propres à chaque pays, et améliorer 
les systèmes et processus en matière de don-
nées en soutien à des politiques proactives, 
sensibles et intelligentes dans l’ensemble des 
sujets touchant à la gestion de la migration à 
l’échelle nationale.
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Cartographie des données sur la migration

Élaboration d’indicateurs

En parallèle, un exercice de cartographie des données sur la migration a été mené. 
Cet exercice a permis d’examiner les sources de données sur la migration à l’échelle 
nationale, y compris les sources de données statistiques et administratives, afin 
d’évaluer la disponibilité des données dans l’ensemble des sujets touchant à la mi-
gration. L’exercice de cartographie visait à examiner la collecte, le stockage, le traite-
ment, le partage, la diffusion et la publication des données sur la migration. À cette 
fin, 19 entretiens ont été menés auprès d’agences gouvernementales et d’autres or-
ganisations. Les ministères de l’Éducation et de la Science, du Travail et des Affaires 
sociales, de la Diaspora, des Soins de santé, des Affaires étrangères, du Développe-
ment économique et des Investissements, l’Agence nationale pour l’emploi et le Ser-
vice public des migrations ont été interrogés, ainsi que la Banque centrale d’Arménie, 
trois départements des services de police et diverses organisations internationales. 

Cet exercice de cartographie a révélé que, malgré le volume important de don-
nées de qualité sur la migration qui a été recueilli par différentes instances en Armé-
nie, il serait utile d’améliorer les statistiques nationales sur la migration et, pour un 
certain nombre de sujets spécifiques, les données collectées étaient incomplètes. 
Par exemple, il était nécessaire de renforcer la fiabilité des statistiques sur l’émi-
gration et l’immigration dans différents secteurs du marché du travail et d’étendre 
la collecte de données à d’autres sujets, y compris les retours et la réintégration, 
l’engagement de la diaspora, l’utilisation des fonds envoyés et les droits des migrants. 
Lors de l’exercice de cartographie, plusieurs difficultés spécifiques ont été identi-
fiées concernant les données sur la migration, et des recommandations pratiques 
ont été formulées en conséquence. Par exemple, pour maximiser la mise à profit du 
capital humain de la diaspora arménienne, il est nécessaire d’améliorer la collecte 
de données sur l’éducation, les compétences et les connaissances des Arméniens 
à l’étranger. L’une des recommandations préconisait d’étendre la collecte existante 
de données sur les Arméniens qui suivent des études dans le cadre de programmes 
gouvernementaux à l’étranger pour y intégrer des informations sur leurs activités pro-
fessionnelles une fois qu’ils sont diplômés. Plusieurs des recommandations ont été 
adoptées, dont certaines concernaient des changements à apporter à l’enquête na-
tionale intégrée sur les conditions de vie (EICV). Ainsi, la cartographie des données a 
permis d’identifier les lacunes en données sur la migration et de renforcer les capaci-
tés d’ArmStat en matière de données sur la migration. 

Des indicateurs indirects nationaux ont été élaborés pour cinq cibles prioritaires. 
Ces cibles ont été établies en fonction des capacités existantes de l’Arménie en 
matière de données sur la migration, sans qu’il soit nécessaire de mobiliser des res-
sources supplémentaires ou de recueillir de nouvelles données. Certains indicateurs 
comprennent des données spécifiques provenant d’acteurs non gouvernementaux. 
Dans l’ensemble, il s’agit d’un mélange d’indicateurs sur les intrants et les résultats 
et d’indicateurs internationaux existants, ainsi que de méthodologies nationales 
nouvellement élaborées. 
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Métadonnées pour l’indicateur indirect sélectionné en Arménie

Indicateur
Pourcentage de migrants de retour qui ont occupé des emplois rémunérés au cours 
des sept jours précédents.

Définitions
Participation au travail rémunéré, selon la définition prévue dans les spécifications 
de l’EICV ci-dessous. 

Objectif et cible mis en œuvre
10.7, ainsi que 8.8

Unité de mesure
Pourcentage du total des migrants de retour

Normes internationales concernées (le cas échéant)
-

Source(s) de données
Enquête intégrée sur les conditions de vie (EICV)

Méthodologie
ArmStat comptera le nombre de personnes qui répondent à la question figurant dans 
la Section B : « Depuis le 1er janvier 20xx, [NOM] a-t-il/elle émigré dans un autre marz 
(région) ou pays au cours d’une période de 3 mois ou plus ? » par 

 → « 2. Oui, il/elle a émigré et est rentré(e) après une absence de moins de 3 mois » ; 
et 

 → « 3. Oui, il/elle a émigré et est rentré(e) après une absence de 3 à 12 mois ». 

Parmi les personnes qui ont répondu « Oui » à la proposition 2 ou 3 ci-dessus, ArmS-
tat compilera leurs réponses à la question figurant dans la Section D : « Avez-vous 
accompli un travail rémunéré ou une tâche rentable (à votre compte) au cours des 7 
derniers jours, même si vous n’avez travaillé que pendant une heure (veuillez inclure 
les travaux dans une ferme ou une entreprise familiale) ? »

ArmStat présentera la proportion de personnes qui ont répondu « Oui » à la 
question ci-dessus dans la Section D sous forme de pourcentage de personnes qui 
sont des migrants de retour conformément à la question figurant dans la Section B. 

En outre, ArmStat présentera des détails sur les points de désagrégation sui-
vants dans le cadre du rapport.

Périodicité des mesures
Annuelle

Désagrégation
Pour tous, désagréger par :

 → Sexe
 → Le marz (région) ou le pays d’où la personne est rentrée
 → Raison du retour

Pour les personnes qui ont répondu « Oui » à la Section D, les désagréger selon leurs 
réponses aux questions suivantes :

 → « Le même type d’activité économique sur votre lieu de travail ou dans votre 
entreprise »

 → « Quelle est votre situation d’emploi ? »
 → « Sur votre lieu de travail/dans le cadre de votre activité, vous : 1. Travaillez à plein 

temps 2. travaillez à temps partiel 3. faites des heures supplémentaires »
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Pour les personnes qui ont répondu « Non » à la Section D, les désagréger selon leurs 
réponses à la question :

 → « Veuillez indiquer la raison pour laquelle vous n’avez pas travaillé au cours des 
7 derniers jours ».

Les points de données pour tous les éléments ci-dessus sont intégrés dans l’EICV. 

Principal acteur impliqué/autre acteur
ArmStat

Commentaires
Étant donné que tous les points de désagrégation ci-dessus sont déjà collectés par 
l’EICV, cet indicateur offre la possibilité d’aller plus loin que le pourcentage et per-
met aux parties prenantes d’obtenir davantage d’informations sur les problèmes en 
matière d’emploi auxquels les migrants de retour sont confrontés. 

Veuillez noter que ceci comprendra les personnes de retour après avoir migré dans 
leur propre pays et à l’étranger. 

Pour référence : Questionnaire 2015 de l’EICV, disponible (en anglais) sur le site :  
www.armstat.am/file/doc/99501303.pdf.
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Cible d’ODD Indicateurs sélectionnés élaborés

4.B Nombre de bourses d’études offertes aux ressortissants arméniens pour financer le suivi d’études 
supérieures à l’étranger, y compris des formations professionnelles ainsi que des programmes 
sur les technologies de l’information et des communications, techniques, d’ingénierie et scienti-
fiques, notamment dans le cadre d’échanges.

Sources de données : Dossiers du ministère arménien de l’Éducation et de la Science, Union 
générale arménienne de bienfaisance (UGAB)

10.7 Pourcentage de migrants de retour qui ont occupé des emplois rémunérés au cours des sept jours 
précédents. 

Sources de données : Enquête arménienne intégrée sur les conditions de vie (EICV)

Proportion de demandes d’asiles individuelles acceptées.

Sources de données : Base de données électroniques du Service public des migrations sur l’en-
registrement des demandeurs d’asile. 

17.16 Nombre d’initiatives de développement auxquelles les ressortissants arméniens à l’étranger par-
ticipent en tant que partenaires actifs.

Sources de données : Dossiers d’organes divers, dont le Service public des migrations, le mi-
nistère de la Diaspora, l’Agence arménienne de développement (AAD), l’UGAB et d’éminentes 
universités nationales

17.18 Proportion d’indicateurs des ODD élaborés au niveau national présentant une désagrégation 
relative à la migration.

Source de données : Données sur les ODD au niveau national (telles qu’elles sont établies par 
le Conseil des ODD ou un autre organe compétent)

Indicateurs directs sélectionnés

Tout au long de ce projet, le Programme 2030 a offert un cadre conceptuel qui a 
permis à l’Arménie d’identifier les principales questions concernant la migration et le 
développement à l’échelle nationale et d’en assurer un suivi efficace. Les cibles prio-
ritaires reflètent un éventail de questions, depuis les droits des travailleurs jusqu’à 
l’engagement de la diaspora et la réintégration des migrants de retour, et présentent 
l’étendue diversifiée de la migration et du développement dans le cadre des ODD. 
Le projet est également parvenu à renforcer les capacités du bureau national de 
la statistique pour améliorer la collecte et la gestion des données sur la migration, 
non seulement dans le but de mener un suivi des progrès accomplis en matière de 
migration dans le contexte du Programme 2030, mais également pour améliorer les 
données sur la migration à l’échelle nationale dans le long terme. 

Conclusion 
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En février 2018, l’OIM a lancé le projet bisannuel, « Tenir compte 
des migrations dans les plans nationaux de développement : vers 
la cohérence des politiques et la réalisation des Objectifs de 
développement durable aux niveaux national et international ». Ce 
projet a été financé par le Département des affaires économiques et 
sociales des Nations Unies (ONU-DAES) au travers du Fonds subsidiaire 
à l’appui du Programme de développement durable à l’horizon 2030 du 
Fonds pour la paix et le développement, auquel la République populaire 
de Chine a apporté une contribution majeure. Mis en œuvre par l’OIM 
Ghana, le projet a pour but de soutenir le gouvernement du Ghana 
dans l’intégration de la migration dans les politiques de développement 
nationales et dans l’instauration d’une cohérence des politiques, 
conformément aux ODD.

ÉTUDES DE CAS Ghana

 ↪ Établissement d’un organe spécialisé sur la migration et les ODD : Mise en 
place d’un groupe de travail technique (GTT) interagences sur la migration. 

 ↪ Activités de renforcement des capacités dans le cadre de la migration et 
des ODD : Conduite d’activités de renforcement des capacités du GTT. 

 ↪ Autres activités à déterminer : Selon les priorités identifiées par le GTT, deux 
initiatives provenant du plan d’action 2016 pour la politique de migration natio-
nale seront sélectionnées et élaborées plus avant.

Méthodologie 

Structures institutionnelles

La première activité du projet comprenait l’établissement d’un organe institutionnel 
en vue de faire avancer les activités liées à la migration et aux ODD au Ghana. Un 
organe interagences spécialisé a été mis sur pied sous forme d’un groupe de travail 
technique sur la migration. Par la suite, des termes de référence applicables à cet or-
gane ont été établis, comprenant ses objectifs, son mandat ainsi d’autres fonctions 
et procédures diverses. 
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Contexte et finalité
En septembre 2015, l’Assemblée générale des Nations 
Unies a convenu d’un programme international de dévelop-
pement durable ambitieux jusqu’en 2030 et a adopté un 
nouveau cadre de développement mondial – le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 (également ap-
pelé le Programme de développement durable à l’horizon 
2030). Le Programme 2030 appelle les gouvernements et 
d’autres parties prenantes à prendre des mesures concer-
nant 17 Objectifs de développement durable et leurs 169 
cibles. Contrairement aux Objectifs du Millénaire pour le 
développement qui avaient été adoptés plus de dix ans 
auparavant, le nouvel Programme 2030 comprend explici-
tement la migration en tant que priorité mondiale pour éla-
borer un programme politique universel. La politique migra-
toire est spécifiquement mentionnée dans la cible d’ODD 
10.7, qui place l’accent sur la facilitation d’une migration de 
façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable par 
le biais de politiques migratoires bien gérées. En outre, le 
Programme 2030 souligne implicitement l’importance de 
protéger les droits et les besoins des migrants en assurant 
à tous un accès égal à l’éducation, à un emploi décent, à 
des moyens de subsistance, à une protection sociale et 
à la santé. La nécessité d’élaborer un cadre mondial pour 
aborder la migration et le développement a également été 
renforcée lors du Sommet des Nations Unies pour les ré-
fugiés et les migrants qui s’est tenu le 19 septembre 2016. 
Ce sommet a débouché sur l’adoption de la Déclaration 
de New York qui, parmi ses nombreux engagements, vise 
à renforcer la gouvernance mondiale des migrations et à 
protéger les droits des migrants. 
Pour opérationnaliser les engagements mondiaux à 
l’échelle nationale, les gouvernements et les partenaires 
s’efforcent d’instaurer une cohérence globale des po-
litiques et d’intégrer la migration dans les plans de dé-
veloppement et les politiques sectorielles au niveau 
national. Compte tenu de la place centrale qu’occupe la 
migration dans le nouveau programme de développement, 
il devient essentiel que la communauté internationale ap-
puie les efforts des pays, aux fins suivantes :

 → apoursuivre l’amélioration des stratégies et des 
politiques nationales sur la migration pour créer 
les conditions appropriées afin que les migrants 
et la migration apportent des contributions 
positives au développement durable ;

 → veiller à instaurer une cohérence des politiques 
et à intégrer la migration dans d’autres politiques 
sectorielles et plans de développement nationaux ; 

 → piloter des approches innovantes en vue de la 
mise en œuvre pratique de politiques nationales 
cohérentes, axées sur le développement et 
conformes aux ODD. 

Ceci correspond aux priorités établies dans les ODD du 
Programme 2030 et permet d’atteindre l’objectif ambi-
tieux consistant à intégrer la migration dans les politiques 
de développement nationales et à assurer une cohérence 
des politiques. Dans le cadre de la mise en œuvre du pro-
jet, il est prévu d’établir un groupe de travail technique 
interagences pour contribuer au suivi des indicateurs des 
ODD liés à la migration.

L’objectif du projet est de permettre au gouvernement du 
Ghana et à ses partenaires d’intégrer la migration dans 
les politiques de développement nationales et d’instaurer 
une cohérence des politiques conformément aux priorités 
nationales relatives aux ODD. 

Cet objectif sera atteint par le biais de cinq activités prin-
cipales :

 → Promouvoir la mise en place d’un groupe de tra-
vail technique interagences pour mener un suivi 
des progrès dans l’atteinte des cibles d’ODD 
liées à la migration. Le groupe de travail détermi-
nera les priorités, cartographiera les lacunes et 
identifiera les sources de données potentielles.

 → Élaborer des rapports nationaux concernant 
l’objectif d’ODD portant sur la gestion de la 
migration, y compris les données pertinentes.

 → Dispenser des formations visant à renforcer les 
capacités des parties prenantes locales.

 → Mener des activités de sensibilisation aux ODD 
et à leurs cibles dans le cadre de la migration.

 → Tester le plan d’action.

Rôle général du groupe de travail 
technique interagences
Le rôle général du groupe de travail technique inte-
ragences consistera à apporter son assistance dans la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet. 

Fonctions spécifiques : Le groupe de travail technique 
interagences assumera les fonctions suivantes :

 → fournir des orientations et des instructions 
visant à assurer l’établissement d’une structure 
de gouvernance nationale des migrations – la 
première étape de la mise en œuvre de la poli-
tique de migration nationale ; 

 → échanger des informations pour mener un suivi 
des progrès réalisés dans l’atteinte des ODD liés 
à la migration ;

 → rassembler les informations pertinentes auprès 
des institutions en soutien à la mise en œuvre 
du projet ;

TENIR COMPTE DE LA MIGRATION DANS LES PLANS DE DÉVELOPPEMENT NATIONAUX :  
VERS LA COHÉRENCE DES POLITIQUES ET LA RÉALISATION DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE AUX NIVEAUX NATIONAL ET INTERNATIONAL
TERMES DE RÉFÉRENCE POUR LE GROUPE DE TRAVAIL TECHNIQUE INTERAGENCES
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 → fournir des orientations et un appui pour relever 
les difficultés qui pourraient se présenter tout au 
long du projet ;

 → superviser l’avancement de la mise en œuvre du 
projet ; et

 → assister dans l’évaluation du projet.

Composition du groupe de travail technique inte-
ragences : Le groupe comprendra un point focal sur les 
ODD provenant de chaque institution :

 → ministère de l’Intérieur
 → ministère des Affaires étrangères et de l’Intégra-

tion régionale
 → ministère de l’Emploi et du Dialogue social
 → ministère de la Condition féminine, de l’Enfance 

et de la Protection sociale
 → ministère des Administrations locales et du 

Développement rural
 → ministère de la Planification
 → ministère de la Santé
 → ministère de l’Éducation
 → ministère des Finances
 → Banque du Ghana
 → Centre d’étude des migrations
 → Service de l’immigration du Ghana
 → Service de police du Ghana
 → Commission nationale de la planification  

du développement
 → Services des statistiques du Ghana
 → Bureau des relations avec la diaspora –  

bureau du président
 → Plateforme de la société civile pour la mise  

en œuvre

Responsabilités du groupe de travail technique inte-
ragences, OIM Accra :

 → Fournir un projet de points à l’ordre du jour 
pour chaque réunion et le communiquer à ses 
membres pour obtenir leurs commentaires.

 → Organiser chaque réunion, respecter l’ordre du 
jour convenu.

 → S’assurer que les travaux du groupe de travail 
technique interagences respectent rigoureuse-
ment le plan de travail annuel établi et mettre à 
profit chaque réunion pour examiner les points 
d’action convenus lors de la réunion précédente.

 → Présenter au Comité de pilotage du projet un état 
d’avancement du plan de travail annuel.

Responsabilités des membres : 
 → Participer aux réunions mensuelles. La désigna-

tion de représentants en cas d’absence n’est 
possible que dans des cas exceptionnels.

 → Contribuer aux discussions et aux décisions 
concernant la mise en œuvre du projet.

 → Présenter des rapports réguliers à leurs minis-
tères, départements, agences, institutions et 
organismes respectifs.

 → Communiquer les questions susceptibles 
d’affecter la mise en œuvre du projet au groupe 
de travail technique interagences et à l’équipe 
responsable du projet.

Exigence financière et soutien logistique
Le soutien administratif et logistique pour organiser les 
réunions du groupe de travail technique interagences 
sera assuré par l’OIM. Les membres du groupe de travail 
technique interagences auront droit à des indemnités de 
transport à la fin de chaque réunion.

Un atelier de renforcement des capacités a été organisé sur la migration et le déve-
loppement dans le cadre des ODD. Lors de cet atelier de deux jours, une série de pré-
sentations et d’exercices en groupe a été organisée sur divers sujets thématiques, afin 
de fournir des orientations opérationnelles aux participants. Cet atelier présentait les 
concepts de la migration et du développement et a permis d’examiner les liens entre 
la migration et certains secteurs tels que ceux de la santé, de l’éducation, de l’emploi, 
des droits des travailleurs et de l’agriculture. Les participants ont ensuite discuté de ces 
liens dans le contexte du Ghana. Lors de l’atelier, les participants ont également béné-
ficié de conseils pratiques sur la manière d’intégrer les aspects liés à la migration dans 
leurs secteurs respectifs, en vue de contribuer au développement durable dans le cadre 
du Programme 2030. L’atelier comprenait également l’implication de parties prenantes 
nationales. Une séance sur la manière de mener des activités de sensibilisation du pu-
blic et des praticiens en matière de migration dans le cadre des ODD a été co-organisée 
par un représentant du Centre d’information des Nations Unies (CINU) au Ghana. 

Renforcement des capacités
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Commentaires de la part des participants 

« Ces types d’ateliers sont très utiles, car ils proposent de bonnes idées et des 
approches de travail innovantes. L’intégration de la migration dans les plans de 
développement nationaux offre également un excellent moyen de surmonter nos 
difficultés en matière de développement. Toutefois, nous aurons besoin d’un 
soutien logistique de la part des divers secteurs afin de pouvoir mettre en pra-
tique ce dont nous avons discuté. Il est évident qu’un secteur à lui seul ne peut 
pas traiter toutes les questions liées à la migration. Nous devons unir nos efforts 
et nos ressources afin d’être en mesure d’atteindre les résultats souhaités ». 

Mme Victoria Natsu, secrétaire exécutive par intérim au Secrétariat du département Traite 
des personnes du ministère de la Condition féminine, de l’Enfance et de la Protection sociale

« Lors de l’atelier, j’ai découvert comment la dynamique de la migration m’aide-
ra à mieux affecter les ressources destinées à l’éducation. La migration n’est 
pas un phénomène négatif. Elle peut aussi bien promouvoir que compromettre 
les paramètres de notre objectif. En tant qu’expert dans le domaine de l’éduca-
tion, je suis désormais en mesure de mieux apprécier comment et pourquoi nous 
avons besoin de comprendre la migration et le développement ».

M. Ernest Wesley-Otoo, coordinateur des partenaires de développement auprès  
du ministère de l’Éducation 

« Jusqu’ici, certains d’entre nous n’ont pas accédé à un grand nombre d’informa-
tions sur le sujet de la migration et du développement. J’ai beaucoup appris lors 
de l’atelier et, avec ces nouvelles connaissances, je mènerai mes activités en 
tenant compte de ce sujet... Par exemple, la compréhension des données dans 
les domaines de la migration et de la traite des enfants peut orienter notre ap-
proche afin de trouver une solution pour lutter contre ce crime dans le pays. Je 
pense également qu’il est nécessaire de partager les connaissances et les infor-
mations sur la migration et les ODD avec mes collègues ». 

Surintendant Al-meyao Abass, commandant de la force nationale de déploiement rapide 
au département Opérations de la préfecture de police

« Cet atelier a clairement souligné la nécessité d’intégrer les données désagré-
gées en fonction de la migration dans la matrice de résultats [de la Commission 
nationale de planification du développement (CNPD)]. Selon moi, le groupe de 
travail technique est nécessaire, car il maintient notre focalisation sur la mi-
gration. Il est toutefois nécessaire de définir les principales priorités et de nous 
efforcer d’y répondre ». 

Lila-Karen Amponsah, analyste de la planification à la Commission nationale 
de planification du développement
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Grâce à l’établissement du GTT interagences, le projet a permis à diverses parties 
prenantes du gouvernement de s’engager mutuellement pour la première fois dans le 
cadre des questions nationales liées à la migration et au développement. Le fait que 
le GTT comprenne des représentants d’un si grand nombre de ministères différents 
augmente les chances d’une cohérence horizontale solide des politiques entre les 
secteurs une fois que les interventions spécifiques auront été élaborées et mises en 
œuvre sous les auspices du GTT. Par le biais de l’atelier de renforcement des capa-
cités, les parties prenantes concernées ont été sensibilisées aux différents sujets 
concernant la migration et le développement et ont été en mesure de les examiner 
dans le contexte du Ghana, ce qui les prépare également à élaborer des interven-
tions complètes et personnalisées dans le cadre de la migration et des ODD. En 
juillet 2018, le projet était encore en cours, et d’autres activités seront élaborées et 
mises en œuvre. 

Conclusion

↑

Participants au groupe de travail « Migrations et Développement dans le contexte des ODD ».
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En Équateur en 2014, le Gouvernement autonome décentralisé de 
la province d’Imbabura (GADPI) et son gouvernement provincial 
(Patronato Provincial) se sont lancés dans un processus visant à 
intégrer la migration dans la planification du développement local. 
Le gouvernement souhaitait examiner la dynamique complexe de 
la migration dans la région, qui comprenait la présence d’un grand 
nombre de réfugiés colombiens, d’immigrants et de migrants de retour. 
Pour y parvenir, le gouvernement a décidé d’intégrer la migration dans 
la planification du développement local afin d’élaborer et de mettre en 
œuvre des politiques et des programmes efficaces destinés à protéger 
les droits des migrants et des personnes déplacées et de s’assurer 
que ceux-ci sont en mesure d’accéder à des services, ainsi que pour 
leur offrir davantage de possibilités et de moyens. Le projet a démarré 
avant l’adoption du Programme 2030 et, ainsi, il n’a pas été mené dans 
un cadre lié aux ODD. Cependant, les produits de ses interventions 
liées à la migration contribuent à plusieurs objectifs et cibles, et ont 
depuis été cartographiés par rapport à divers ODD. Le processus a 
été mené avec le soutien de l’Initiative conjointe pour la Migration et 
le Développement des Nations Unies (ICMD) dans le cadre du projet, 
« Renforcement des gouvernements autonomes décentralisés (GAD) 
des provinces du Nord de l’Équateur en termes de mobilité humaine ».

ÉTUDES DE CAS Équateur

 ↪ Activités de lancement participatives : Lancement par la conduite de divers 
processus participatifs pour passer en revue les priorités en matière de migra-
tion et de développement dans la région. 

 ↪ Structures institutionnelles : Établissement d’organes appropriés et de plu-
sieurs mécanismes de coordination interinstitutions pour gérer le processus 
d’intégration.

 ↪ Intégration de la migration : Élaboration et mise en œuvre de politiques et 
programmes divers concernant la migration et le développement dans la ré-
gion, en intégrant la migration dans la planification de différentes administra-
tions publiques. 
 

Méthodologie
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Pour mener une évaluation des besoins exacts du processus d’intégration, des 
séances participatives de consultation directe du public ont été lancées. Ceci a im-
pliqué la tenue de plusieurs assemblées publiques, au cours desquelles les popula-
tions de la province d’Imbabura se sont réunies pour faire part de leurs besoins et 
problèmes spécifiques. Le processus a veillé à intégrer certains groupes nécessitant 
une attention particulière, tels que les enfants, les jeunes, les personnes âgées, ainsi 
que les migrants et les personnes déplacées. 

Consultations

Structures institutionnelles

En 2015, l’Unité de mobilité humaine (UMH) a été créée. Dans ce cadre, une équipe 
technique spécialisée a été intégrée dans la paie du gouvernement provincial, en 
charge de soutenir et de compléter les travaux des diverses unités du gouvernement 
concernant le processus d’intégration de la migration, et de promouvoir une coordi-
nation interinstitutions. Par la suite, le gouvernement provincial a élaboré le « Décret 
portant promotion et protection des droits des migrants, des personnes déplacées 
et des membres de leurs familles dans la province d’Imbabura », qui prescrivait la 
promotion et la protection des droits des migrants et des personnes déplacées sous 
forme de politique publique et établissait l’UMH en tant qu’agence responsable de 
la coordination et de la mise en œuvre du décret.

Le gouvernement provincial a cartographié plusieurs acteurs publics et privés 
qui travaillent avec les migrants dans la province. Par la suite, il a été possible d’as-
surer une coordination avec d’autres acteurs nationaux – tels que les ministères de la 
Santé publique, de l’Inclusion économique et sociale, de l’Éducation, et des Affaires 
étrangères et de la Mobilité humaine – afin de faire avancer diverses interventions 
visant à protéger et à défendre les droits des migrants. 

↑

Tania Endara, Administratrice du Gouvernement Provincial, travaillant sur le renforcement des capacités 
avec l’association « Laisser des Traces » (Dejando Huellas) composée de réfugiées et de femmes 
équatoriennes en situation de vulnérabilité.
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Interventions : Intégration de la migration

Conclusion

Un grand nombre d’administrations publiques de secteurs divers ont suivi diffé-
rentes méthodes pour intégrer la migration dans leur planification. Les autres admi-
nistrations au sein du gouvernement provincial, dont celles chargées de la souverai-
neté alimentaire, des services de santé, de la violence domestique et des handicaps, 
ont commencé à intégrer les migrants et les personnes déplacées parmi les béné-
ficiaires de leurs actions. Pour y parvenir, ces administrations ont ajouté dans leurs 
programmes de nouvelles cibles portant sur les migrants et leurs besoins. Parmi les 
autres exemples d’activités lancées figuraient celles visant à créer des opportunités 
économiques pour les migrants, par exemple, des salons des entrepreneurs, des for-
mations dans le secteur de l’artisanat et un soutien à la gestion de microentreprises 
de migrants. 

Enfin, le gouvernement provincial a également promu la participation directe 
en tant que moyen d’assurer l’intégration politique des migrants et des personnes 
déplacées. À ce propos, les migrants et les personnes déplacées ont été encouragés 
à participer activement aux espaces de prises de décisions politiques. 

 

Dans l’ensemble, le projet est parvenu à intégrer la migration dans les politiques pu-
bliques d’une variété de secteurs à Imbabura. Bien que les processus d’intégration 
de la migration se déroulent généralement au niveau national, c’est au niveau local 
qu’ils ont l’impact le plus important. Cet exemple illustre les contributions que ces 
processus apportent pour répondre aux besoins spécifiques des populations de mi-
grants et comment celles-ci y sont directement impliquées. Le processus d’intégra-
tion à Imbabura a permis de progresser dans l’atteinte de plusieurs cibles d’ODD. 
Par exemple, les cibles 10.3 (Assurer l’égalité des chances et réduire l’inégalité de 
revenus), 10.7 (Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, 
régulière et responsable), 16.B (Promouvoir et appliquer des lois et politiques non 
discriminatoires pour le développement durable), 17.4 (Renforcer la cohérence des 
politiques de développement durable) et 17.16 (Renforcer le Partenariat mondial pour 
le développement durable)2.
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ÉTUDES DE CAS Éthiopie

Dans le cadre du même projet, « Tenir compte de la migration dans les 
plans de développement nationaux : vers la cohérence des politiques 
et la réalisation des Objectifs de développement durable aux niveaux 
national et international », que celui du Ghana, un processus a été 
lancé en Éthiopie en vue d’intégrer la migration dans les politiques de 
développement nationales en 2018. L’objectif était que les partenaires 
gouvernementaux renforcent leurs capacités à mettre en œuvre des 
politiques de migration et de développement cohérentes en Éthiopie, 
dans le contexte du Programme 2030. 

 ↪ Sensibilisation et renforcement des capacités dans le cadre de la migration 
et des ODD : Tenue de séances visant à sensibiliser le public sur la migration 
dans le cadre des ODD et à renforcer les capacités des parties prenantes du 
gouvernement dans la prise de mesures. 

 ↪ Établissement d’un organe spécialisé sur la migration et les ODD : Mise en 
place d’un organe interagences chargé de gérer le processus lié à la migration 
et aux ODD. 

 ↪ Activités à convenir : Selon les priorités en matière de migration et de dévelop-
pement qui ont été identifiées par l’organe ci-dessus, plusieurs interventions 
seront élaborées et mises en œuvre.

Méthodologie

Sensibilisation et renforcement des capacités

Pour démarrer le projet, une formation conjointe de sensibilisation et de renforce-
ment des capacités a été organisée en février 2018. Elle s’adressait aux parties pre-
nantes gouvernementales de différents ministères et a été menée en collaboration 
étroite avec le Secrétariat de l’équipe spéciale nationale de lutte contre le trafic illi-
cite et la traite des personnes sous les auspices du bureau du Procureur général. Les 
ministères représentés comprenaient entre autres l’Agence centrale des statistiques 
(ACS), le ministère du Travail et des Affaires sociales, le ministère des Opportunités 
de création d’emplois et de la Sécurité alimentaire à l’échelle fédérale. 

Les objectifs de la formation étaient de présenter la migration dans le cadre 
des ODD aux parties prenantes, de les sensibiliser au concept de l’intégration de la 
migration et de renforcer leurs capacités afin d’élaborer des solutions concrètes pour 
intégrer la migration. La formation a été dispensée pour aider à déterminer la nature 
et la composition du groupe de travail afin de mener le reste du processus lié à la 
migration et aux ODD.

Les participants se sont vu présenter les différents points d’entrées de la mi-
gration dans le cadre des ODD, y compris lorsque les cibles comprenaient explicite-
ment la migration, ainsi que les domaines dans lesquels la migration constituait un 
thème transversal dans les objectifs. Les participants ont examiné les liens entre la 
migration et différents secteurs et en ont discuté relativement aux questions por-
tant sur la migration et le développement en Éthiopie. La formation a présenté aux 
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Structures institutionnelles 

participants plusieurs méthodes d’intégration de la migration dans la planification 
du développement national. Ensuite, les participants ont discuté pour réfléchir à la 
manière d’élaborer des interventions sur la migration dans le cadre des cibles d’ODD 
sélectionnées dans leurs secteurs spécifiques. Pour y parvenir, ils ont commencé par 
identifier les lois, les politiques et les cadres pertinents en place et, sur cette base, ils 
ont discuté d’interventions possibles. 

 

Le Secrétariat interministériel de l’équipe spéciale nationale de lutte contre le tra-
fic illicite et la traite des personnes a contribué à la conduite des premières étapes 
du projet, étant donné qu’il était impliqué dans les questions liées à la migration en 
Éthiopie. Cependant, l’étape qui suit la tenue de la formation consiste à établir for-
mellement des structures institutionnelles pour diriger le reste du processus lié à la 
migration et au développement par la suite. 

Pour établir la structure de direction et de coordination du processus futur, des 
consultations ont été menées avec différents ministères. L’objectif était de s’appuyer 
autant que possible sur les structures de gouvernance des migrations et les méca-
nismes de coordination existants plutôt que d’en établir de nouveaux. Les discus-
sions se sont focalisées sur la manière d’adapter la force spéciale de lutte contre le 
trafic illicite et la traite des personnes et d’étendre sa portée afin qu’elle puisse diriger 
le processus lié à la migration et aux ODD. Par exemple, le Secrétariat de la force 
spéciale pourrait mener et coordonner le processus de concert avec un ministère. En 
juillet 2018, le processus visant à établir la marche à suivre était en cours.

Une fois que les structures institutionnelles auront été décidées, plusieurs ac-
tivités seront lancées, y compris l’élaboration d’un rapport national concernant les 
objectifs liés à la migration et aux ODD, la proposition et la prise de mesures d’inté-
gration et l’apport d’un appui au suivi des progrès réalisés dans l’atteinte des cibles 
d’ODD portant sur la migration. 

↖

Participants au 
groupe de travail 
sur « L’intégration 
des migrations 
dans la planifica-
tion nationale du 
développement » 
effectuant des 
exercices pour 
examiner les liens 
entre migrations 
et développement 
dans des secteurs 
spécifiques.
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Conclusion

Le projet est parvenu à sensibiliser le public sur les concepts et les pratiques concer-
nant la migration dans le cadre des ODD et à renforcer les capacités des parties pre-
nantes nationales pour les faire avancer. En outre, du fait que les activités menées à 
ce jour comprenaient différents ministères, les chances d’instaurer une cohérence 
des politiques dans la migration ont considérablement augmenté. Dans le cadre du 
projet, une fois que les structures institutionnelles auront été finalisées, plusieurs 
initiatives d’intégration seront mises en œuvre.

↑

Organisateurs du groupe de travail présentant le groupe de travail sur « L’intégration des migrations 
dans la planification nationale du développement » : Elisa Mosler Vidal (OIM), Malambo Moonga 
(OIM), Yusuf Jemaw (Bureau du Procureur Général Fédéral).
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1 Remarque : en juillet 2018, ces cibles n’ont pas encore reçu l’approbation défini-
tive du gouvernement.

2 Pour des informations complémentaires, voir le site : http://migration4develop-
ment.org/sites/default/files/fr-jmdi-ss-recits_de_succes.pdf.

Notes de fin de chapitre

http://migration4development.org/sites/default/files/fr-jmdi-ss-recits_de_succes.pdf
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